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CONTENU
Ce rapport reprend une synthèse de documents et rapports d’études disponibles sur internet en 2022 concernant le chauffage des bâtiments à l’aide de combustibles liquides, ainsi que le potentiel d’utilisation de combustibles alternatifs au mazout.


OBJECTIF
Faire la synthèse des connaissances relatives au chauffage à l’aide de combustibles liquides disponibles en 2022 afin d’en tenir compte dans les décisions en vue de diminuer les émissions de CO2 et autres polluants générées par les installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale.

Un des principaux objectifs de ce rapport est de fournir des informations concrètes en vue d’étayer la position de la Région par rapport aux chaudières alimentées aux combustibles liquides dont le mazout et aux éventuelles exceptions à l’interdiction de placer des chaudières alimentées par des combustibles liquides prévue à partir de 2025, ainsi que l’utilisation éventuelle de combustibles alternatifs.


PUBLIC-CIBLE
Tous les acteurs qui participent à l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale.
[bookmark: _Toc140497287]
Introduction

Ce rapport s’intègre dans la première partie de l’étude sur l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et des vecteurs énergétiques utilisés par celles-ci.

Cette étude est divisée en 2 parties :

1) Une partie théorique qui vise à réaliser un benchmarking, c’est-à-dire rassembler des documents accessibles sur internet applicables à la Région de Bruxelles-Capitale. 

Les documents et rapports d’étude rassemblés concernent :
a. le contexte européen, belge et régional qui influence l’évolution des installations techniques,
b. les performances et les émissions des installations de chauffage, de climatisation, de production d’eau chaude sanitaire et de ventilation des bâtiments, 
c. ainsi que la disponibilité et l’impact des vecteurs qu’elles utilisent (combustibles solides, liquides et gazeux, électricité, chaleur …).

L’objectif visé est de faire une synthèse des connaissances actualisées sur les installations techniques et les vecteurs qu’elles utilisent pour en tenir compte dans le choix des actions entreprises par la Région de Bruxelles-Capitale afin de répondre à ses engagements en vue de réduire leurs émissions.

2) Une partie pratique qui a pour objectif d’analyser des cas pratiques de décarbonation des installations techniques de bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et dans d’autres villes placées dans un contexte similaire.

La partie théorique est répartie en plusieurs thématiques liées aux types d’installations et aux vecteurs concernés. Un rapport de synthèse est rédigé par thématique :
· Le chauffage au bois
· Le chauffage au gaz (hormis l’hydrogène) : gaz naturel et biogaz
· Le chauffage aux combustibles liquides
· Les pompes à chaleur (air, eau, géothermie, riothermie, eau de surface) et installations hybrides
· Les réseaux de chaleur et la récupération de chaleur
· Le stockage d’électricité et appareils de chauffage électriques
· L’amélioration des systèmes de chauffage existants : calorifugeage, régulation, gestion
· L’hydrogène
· Un tableau récapitulatif des technologies à encourager par type de quartier

Les documents et rapports d’études rassemblés sont listés dans un fichier Excel nommé LIST_20210525_études_vecteurs_installations_techniques.xlsx.

En ce qui concerne les informations relatives aux bioliquides et au chauffage à l’aide de ces combustibles liquides, il s’agit principalement de documents en provenance :
· du SPF Economie
· de l’ADEME (l’Agence Française De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie)
· de l’EPA (U.S. Environnemental Protection Agency)
· d’Universités : Universita di Padova (Italie), Université des sciences et technologies de Norvège, Université de Liège, Université Tun Hussein Onn (Malaisie), Université de Stuttgart
· du DBFZ Deutsche BiomasseForschungsZentrum (Centre allemand de recherche sur la biomasse)
· de l’Institut für wirtschaftliche Oelheizung e.V. (Institut allemand pour le chauffage économique au mazout)
· des règlementations luxembourgeoises et suisses
· de Bruxelles Environnement
· de la Commission Européenne
· des données de l’Association des Techniques Thermiques de Belgique (ATTB)
· des rapports statistiques de la certification PEB des bâtiments résidentiels, des attestations reçues dans le cadre des réglementations chauffage-climatisation PEB et du bilan énergie.

Les principales technologies pour la production de chaleur à partir de combustibles liquides (liquides à température ambiante et pression atmosphérique) sont :
· les chaudières,
· les appareils de chauffage individuels : les poêles (à pétrole, éthanol, …), les aérothermes, les canons à air chaud
· et les cogénérations

Les cogénérations ont été abordées dans des notes dédiées à ce sujet.

1. 
[bookmark: _Toc140497288]Contexte Mondial, européen, belge et bruxellois

Cette partie du rapport est principalement axée sur les orientations stratégiques et réglementaires de la Région de Bruxelles-Capitale, de la Belgique et de l’Europe qui ont un impact sur l’évolution du parc des installations techniques des bâtiments à Bruxelles. Le contexte géopolitique du pétrole au niveau mondial ne sera pas présenté. 

[bookmark: _Toc140497289]Evolution de la consommation mondiale

Comme l’indique le graphique suivant, de nombreux scénarios décrivent l’évolution de la consommation mondiale de pétrole. Certains scénarios mentionnent un pic, suivi d’une diminution. Mais la date du pic et la vitesse à laquelle la consommation pourrait diminuer diffèrent selon les scénarios.
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Figure 1. Scénarios de l’évolution de la demande mondiale en pétrole en millions de barils/jour – source : article « Peak oil demand and long-run prices » de BP publié en janvier 2018. 

Légende : PIRA = PIRA Energy Group ; CITI = Citigroup ; EIA = U.S. Energy Information Administration ; IEA = Agence Internationale de l'Energie fondée par l’OCDE ; IHS = IHS Markit inc. ; OPEC = Organization of the Petroleum Exporting Countries ; Wood Mac = bureau d’étude Wood Mackenzie.

La plupart des scénarios indiquent que le pic de production de pétrole (conventionnel et non conventionnel) sera passé avant 2030.

L’évolution de la consommation mondiale dépendra de l’évolution de l’offre et surtout de l’ensemble des actions prises au niveau mondial, notamment des suites données au pacte de Glasgow rédigé suite à la COP26 qui pointe les énergies fossiles. Mais il n’y a, à ce stade, pas encore de consensus mondial sur les actions à prendre pour réduire leur utilisation.


[bookmark: _Toc140497290]Au niveau européen

[bookmark: _Toc140497291]Contexte réglementaire européen

Green Deal

Dans la résolution du 15 janvier 2020 sur le Green Deal Européen, le Parlement Européen (article 24) souligne que, pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat et de durabilité, tous les secteurs doivent avoir davantage recours aux sources d’énergie renouvelables et éliminer progressivement les combustibles fossiles.

REPower EU

Suite à la guerre en Ukraine, l'Union européenne souhaite se déférer pleinement dès que possible de sa dépendance vis-à-vis des importations de gaz, de pétrole et charbon russes.
La plupart des importations de produits pétroliers en provenance de Russie devaient être supprimées avant fin 2022, à l’exception de celles de certains pays enclavés. Le plan REPowerEU indique des axes de travail pour réduire la consommation d’énergie au niveau des bâtiments, de l’industrie et du transport, et remplacer le gaz, le pétrole et le charbon par de l’électricité renouvelable et de l’hydrogène vert.

Interdictions liées aux chaudières au mazout

Plusieurs pays européens ont optés pour des interdictions de placer des chaudières au mazout (appelé également gasoil, fioul ou fuel) :

En France, à partir du 1er janvier 2022, il est interdit d'installer une chaudière au fioul neuve dans les logements. Cette mesure est accompagné de primes (programmes : MaPrimeRénov’ et le Coup de pouce Chauffage) qui visent à éradiquer totalement la chaudière au fioul en France d’ici 10 ans.

Au Luxembourg, une nouvelle réglementation sur les performances énergétiques des nouvelles constructions, encouragera, via les paramètres de la méthode de calcul, l’installation des pompes à chaleur et rendra quasiment impossible l’installation de chaudières mazout ou gaz dans les nouvelles constructions à partir de 2023. Des primes sont octroyées pour placer des pompes à chaleur.

En Allemagne, selon la loi sur l’énergie des bâtiments (Gebäudeenergiegesetz GEG), à partir de 2026, les chaudières au mazout pourront uniquement être installées si elles sont comprises dans un système hybride qui comprend par exemple des panneaux solaires ou une pompe à chaleur. Des exceptions sont prévues s'il n'est pas possible d'installer une chaudière à gaz ou de se connecter à un réseau de chauffage urbain et que l'utilisation d'énergies renouvelables n'est pas économique. Cette loi prévoit également que les propriétaires ne sont plus autorisés à faire fonctionner des chaudières de chauffage au mazout et au gaz âgées de 30 ans ou plus, si elles ne sont pas à « basse température » ou à condensation.

Les directives « produits »

Les directives européennes « labelling » et « ecodesign » (2009/125), ainsi que les règlements délégués (811/2013 et 812/2013 pour l’étiquetage et 813/2013 et 814/2013 pour l’écoconception) prévoient à partir du 26 septembre 2015, pour les appareils mis sur le marché européen destinés au chauffage des locaux, à la production et au stockage d’eau chaude sanitaire (ECS), ainsi que pour les appareils combinés :
· un étiquetage énergétique jusqu’à une puissance de 70 kW
· et des critères d’écoconception (efficacité énergétique, puissance acoustique, émissions de NOx) jusqu’à 400 kW.

Les seuils d’efficacité énergétique prévus par la directive écoconception impliquent que les chaudières alimentées par des combustibles liquides (et gazeux) mises désormais sur le marché européen doivent être à condensation.

L’ensemble chaudière, conduit d’évacuation des gaz de combustion et le condenseur sur les gaz de combustion fait l’objet d’un le marquage CE réalisé par un organisme notifié pour ce marquage. Ce marquage indique que des normes de sécurité, de fonctionnement et d’essais sont respectées.



La directive PEB

La Directive relative à la Performance Energétique des Bâtiments adoptée en 2002 (et revue depuis) prévoit des exigences de performance énergétique et des inspections des chaudières alimentées par des combustibles liquides. Ces exigences ont été implémentées à Bruxelles via les réglementations chauffage-climatisation PEB qui sont abordées dans la suite de ce rapport, au niveau du contexte réglementaire bruxellois.

La directive « énergies renouvelables »

La Directive RED pour « Renewable Energy Directive » (aussi appelé EnR) relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables a été adoptée en 2009 (directive 2009/28/CE). Elle fixe des objectifs relatifs à la part d’énergie renouvelable dans la consommation finale brute d’énergie dans les secteurs des transports, du chauffage et de la climatisation des bâtiments, de l’industrie, de l’agriculture et des déchets. Cette directive a fait l’objet d’une refonte en 2018 (directive 2018/2001/CE). 

En lien avec les bioliquides, la distinction est faite entre les biocarburants destinés au transport et les bioliquides produits à partir de biomasse et destinés à des fins énergétiques autres que le transport, c’est-à-dire principalement la production d’électricité, le chauffage et le refroidissement. Bien que cette distinction soit faite, certains produits peuvent être utilisés dans les transports et dans les installations de chauffage.

Cette directive prévoit notamment les objectifs suivants : 
· pour 2030, au moins 32 % de l’énergie de l’Europe doit être produite à partir de sources renouvelables ;
· dans le secteur du chauffage, une hausse annuelle moyenne de 1,3 % la part d’énergie renouvelable ;
· pour les transports en 2030, l’objectif d’énergie renouvelable est de 14 %, avec des « sous-objectifs » :
· un objectif d’utilisation de 3,5 % de biogaz et de biocarburants avancés issus d’algues ou de déchets
· la disparition des biocarburants à base d’huile de palme
· des plafonds pour les biocarburants de 1ère génération (max 7 %)

· ainsi que des critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour les biocarburants et les bioliquides.

Les biocarburants et bioliquides ne peuvent provenir de la sylviculture, de l’exploitation de terres de grande valeur en termes de biodiversité (forêts primaires, zones protégées …) ou de stock de carbone (zones humides, forêts continues, sols mentionnés dans les quotas d’absorptions de CO2 …), ainsi que de tourbières.

La directive reprend des tableaux qui mentionnent les émissions de CO2 (types et par défaut) associées à la culture, la transformation, le transport et la distribution des principaux biocarburants et bioliquides recensés à ce jour.
Les biocarburants et bioliquides qui ne respectent pas ces critères ne pourront pas bénéficier d’aides financières et être comptabilisés dans les quotas d’énergies renouvelables de chaque état.



[bookmark: _Toc140497292]Evolution des installations de chauffage en Europe et des vecteurs consommés

Le chauffage à l’aide de mazout/gasoil de chauffage n’est pas le 1er mode de chauffage en Europe (il s’agit du chauffage au gaz). Cependant, comme le montre la figure suivante, il représente un part importante des vecteurs utilisés pour le chauffage dans certains pays européens, comme la Belgique, l’Irlande, le Luxembourg et la Suisse.

[image: https://www.eurofuel.eu/images/Stats/003_Heating_by_Energy_2016_web.jpg]
Figure 2. répartition en % des vecteurs énergétiques utilisés pour le chauffage des bâtiments en 2016 dans différents pays européens – source : site internet Eurofuel

On observe depuis ces 20 dernières années, une nette diminution des ventes de mazout/gasoil de chauffage dans la majorité des pays européens :

[image: https://www.eurofuel.eu/images/Stats/004_Heating_oil_sales_Million_tonnes_2000-2016_web.jpg]

Figure 3 : quantité annuelle de mazout vendue de 2000 à 2016 (en millions de tonnes par an) dans différents pays européens – source : site internet Eurofuel



La figure suivante montre une projection de la répartition des vecteurs énergétiques consommés en Europe en 2050 :

[image: ]

Figure 4 : projection de la demande en énergie finale par vecteur énergétique dans l’UE – rapport « Le rôle des vecteurs énergétiques gazeux dans une Belgique climatiquement neutre » rédigé en mai 2021 par Deloitte pour le SPF Economie.

Les évolutions attendues en Europe pour 2050 sont donc une diminution drastique de la demande en pétrole et en charbon, une augmentation de 45-50 % de la demande en électricité, ainsi qu’une diminution de la consommation en gaz et de la demande totale grâce aux gains d’efficacité.

[bookmark: _Toc140497293]Au niveau belge

2.3.1 [bookmark: _Toc140497294]Aspects réglementaires

Le Plan National Energie-Climat 2021-2030 (PNEC) mentionne les ambitions suivantes :
· au niveau fédéral : 
· un scénario d’interdiction progressive de la mise sur le marché/de l'installation de chaudières utilisant des carburants fossiles (à partir de 2035, les chaudières au mazout ne seront plus vendues) 
· ainsi qu’un plan d’action d’ici 2021 pour faire disparaître petit à petit les subsides pour les combustibles fossiles (notamment à l’aide d’actions sur la fiscalité) ;
· au niveau de la Région Flamande : 
· plus aucune chaudière à mazout ne pourra être installée dans une construction neuve et lors de grandes rénovations énergétiques à partir de 2021 ;
· accélérer le taux de renouvellement et l’optimisation des réglages des chaudières au mazout et au gaz
· au niveau de la Région Wallonne :
· un plan de transition vers la chaleur renouvelable afin d’encourager les alternatives technologiques notamment en vue du remplacement du chauffage au mazout (pompes à chaleur, solaire thermique, réseau de chaleur, géothermie, pellets/plaquettes, biogaz, petit réseau de gaz,…)
· modifier le facteur de conversion en énergie primaire de l’électricité, en se basant sur les caractéristiques du contrat de fourniture pour ne pas pénaliser les technologies électriques du point de vue réglementaire et ainsi éviter les lock-in technologiques (ex. : choix du système de chauffage)

En Flandres, ce plan a été appliqué, via les mesures réglementaires suivantes :
· Depuis le 1er janvier 2022, le placement d’une chaudière au mazout est interdit dans les bâtiments existants lorsqu’ils peuvent être raccordés au réseau de gaz (avec une exception pour les chaudières commandées avant le 18/11/2021).
· Depuis le 1er janvier 2022, le placement d’une chaudière mazout est également interdit dans les nouvelles constructions et les bâtiments qui font l’objet d’une rénovation lourde.
· Une amende administrative de 3000 € est prévue, si la VEKA constate qu’une chaudière au mazout a été installée après le 1er janvier 2022, augmentée de 2000 € par unité PEB dans le bâtiment. Cette amende est « libératoire ». Pour une maison unifamiliale, l'amende est de 5 000 euros, soit 3 000 euros + 2 000 euros.
Pour un immeuble de dix logements, l'amende sera de 23 000 euros, soit 3 000 euros + 10 x 2 000 euros.
· Dans les bâtiments existants, ce sont les installateurs qui doivent notifier à la VEKA qu’une chaudière au mazout a été installée après le 1er janvier 2022 alors que le gaz est distribué dans la rue.

Au sujet des biocarburants utilisés dans les transports, un Arrêté Royal[footnoteRef:1] met en application les critères de durabilité énoncés par la directive européenne sur les énergies renouvelables, ainsi que les modalités d’enregistrement et de contrôle des biocarburants pour le secteur du transport mis sur le marché belge. Cet arrêté ne concerne pas les bioliquides qui peuvent être utilisés pour la production d’électricité, le chauffage et la climatisation. [1:  arrêté royal du 17 décembre 2021 établissant des normes de produits pour les carburants destinés au secteur du transport d'origine renouvelable et pour les combustibles ou carburants à base de carbone recyclé destinés au secteur des transports] 


Les caractéristiques des gasoils pour le chauffage sont définies au niveau fédéral dans un arrêté[footnoteRef:2]. [2:  L’arrêté Royal du 19 septembre 2013 Arrêté relatif aux dénominations et aux caractéristiques des gasoils destinés au chauffage et à l'usage dans des engins mobiles non routiers qui transpose partiellement la directive européenne 2009/30/CE.] 

Le gasoil de chauffage doit être conforme aux caractéristiques du gasoil de chauffage type B de la norme NBN T52-716 et le gasoil extra doit répondre aux prescriptions pour les carburants pour moteur diesel spécifié dans la norme NBN EN 590. L’utilisation d’autres gasoils pour le chauffage est interdite.

La mise en œuvre des critères de durabilité relatifs aux bioliquides destinés au chauffage et à d’autres fins énergétiques est une compétence régionale.

En Wallonie, l’Arrêté du Gouvernement Wallon[footnoteRef:3] du 10 février 2022 détermine, en application de la directive européenne sur les énergies renouvelables, les règles pour l’utilisation de bioliquides et de combustibles produits à partir de biomasse dans les installations de production d’électricité et de chaleur. [3:  Arrêté du Gouvernement wallon du 10 février 2022 relatif aux critères de durabilité de la biomasse pour la production d'énergie et des critères de réduction des émissions de gaz à effet de serre et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006 relatif à la promotion de l'électricité produite au moyen de sources d'énergie renouvelables ou de cogénération] 


La Flandre s’est également dotée d’une réglementation sur l’utilisation de la biomasse dans le domaine de l’énergie et notamment un système de certification des produits issus de la biomasse[footnoteRef:4]. [4:  Arrêté ministériel du 5 avril 2019 portant l'établissement des caractéristiques de la biomasse] 

Cette réglementation prévoit que les installations qui consomment directement des bioliquides dans un processus de combustion peuvent uniquement utiliser les lots de bioliquides qui sont enregistrés dans la banque de données fédérale des biocarburants du Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement sur le site web suivant : www.product-declaration.be .

2.3.2 [bookmark: _Toc140497295]Le marché belge des appareils de chauffage

Les tendances sur les 25 dernières années indiquées dans les rapports de la FEBEG sur bases des données fournies par l’ATTB (Association des Techniques Thermiques de Belgique) montrent, une diminution importante du nombre de chaudières alimentées par des combustibles liquides vendues en Belgique :

[image: ]

Figure 5. Evolution des ventes de chaudières depuis 1993 – rapport annuel 2020 de la FEBEG



Selon les données rassemblées par l’ATTB, en Belgique, les ventes des appareils de chauffage et de production d’eau chaude en 2020 sont réparties de la manière suivante :



Figure 6. proportion des appareils de chauffage, de production d’eau chaude sanitaire (ECS) et de climatisation en Belgique vendus en 2020 (%) – source : données de l’ATTB

En 2020, la vente des chaudières alimentées par des combustibles liquides représentait 2,7 % des ventes d’appareils de chauffage, d’ECS et de climatisation. La vente des brûleurs alimentés par des combustibles liquides représentait 4,1 % des ventes.

Les appareils de climatisation ont également été repris sur ce graphique car bon nombre d’entre eux peuvent également chauffer les locaux.

[bookmark: _Toc140497296]Au niveau de la Région bruxelloise

[bookmark: _Toc140497297]2.4.1 	Aspects réglementaires

Orientations stratégiques

Le Plan National Energie Climat 2030 publié en octobre 2019 de la Région de Bruxelles-Capitale mentionne que le Gouvernement envisage d’amorcer une sortie du mazout dès 2025 et s’engage à :
· Inscrire dans la législation l'interdiction de l'installation d'appareils de chauffage et/ou de production d'eau chaude sanitaire fonctionnant au mazout dès 2025 ;
· Disposer dès 2021, d’une prime spécifique pour le remplacement d'une installation de chauffage et/ou de production d'eau chaude sanitaire à partir de mazout par une alternative plus performante en termes de qualité de l’air et d’émission de gaz à effet de serre, éventuellement modulable selon l’option de remplacement choisie (pompe à chaleur performante, chaudière à condensation au gaz naturel, etc.) et le démontage de la cuve à mazout (en respect des dispositions bruxelloises relatives à la pollution des sols), à la condition de la destruction de leur installation au mazout.»

Dans le Plan Air Climat Energie adopté le 24 avril 2023, la Région de Bruxelles-Capitale s’engage à :
· interdire dès le 1er janvier 2035 l’utilisation des chaudières aux combustibles liquides (dont le mazout) de plus de 15 ans. Combinée à l’interdiction d’installation dès 2025, déjà actée dans le COBRACE, cette clarification aboutit à une interdiction générale, sans exception, du mazout comme combustible de chauffage, en 2040.
· développer un cadastre des installations existantes pour avoir une vue d’ensemble des chaudières au mazout existantes et ainsi accompagner les propriétaires dans la recherche de solutions décarbonées ;
· envisager un renforcement des soutiens financiers afin de permettre les investissements nécessaires pour assurer le remplacement des installations ainsi que les coûts d’enlèvement et de traitement des citernes ;
· informer les propriétaires d’installations de chauffage au mazout de l’interdiction à venir, des technologies alternatives et des possibilités de primes ou d’orientation vers un nouveau système de chauffage bas carbone


Ces décisions ont été prises en tenant compte des éléments suivants :
· le mazout n’est pas un combustible renouvelable ;
· sa combustion (à rendement égal) provoque 32 % plus d’émissions de gaz à effet de serre que le gaz naturel ;
· les émissions dans l’atmosphère de SO2 et de particules fines, lors de la combustion du mazout sont également nettement plus élevées que celles dues à la combustion du gaz naturel.

Les mots « combustibles liquides » ont été choisis à la place de « mazout » dans la formulation de cette interdiction pour éviter qu’un additif soit ajouté au mazout et que ce produit ne puisse plus être appelé « mazout ». Ils ont été également choisis pour proposer un positionnement par rapport aux combustibles liquides alternatifs au mazout actuellement présents sur le marché.

En Région de Bruxelles-Capitale, les installations de chauffage au combustible liquide sont soumises à plusieurs réglementations qui découlent :
· du Code Bruxellois pour l’Air, le Climat et la maîtrise de l’Energie (COBRACE),
· de l’Ordonnance relative au permis d’environnement
· et de l’Ordonnance relative à la gestion et à l'assainissement des sols pollués.

Réglementations chauffage-climatisation PEB

Les chaudières alimentées par un combustible liquide sont concernées par les réglementations chauffage-climatisation PEB qui prévoient des exigences techniques en vue d’obtenir des installations performantes qui fonctionnent en sécurité, ainsi que des actes réglementaires réalisés par des professionnels agréés : le contrôle périodique PEB chaque année pour les chaudières au combustible liquide, la réception PEB suite au placement d’une chaudière et le diagnostic chauffage PEB tous les 5 ans pour les systèmes de type 2[footnoteRef:5]. [5:  Système de type 2 : système de chauffage qui comprend une chaudière de plus de 100 kW, plusieurs chaudières et/ou une pompe à chaleur non réversible.] 


Les permis d’environnement

Les installations de combustion avec une puissance nominale absorbée d’au moins 100 kW et les moteurs d’installations de cogénération avec une puissance nominale absorbée d'au moins 20 kW sont des installations classées soumises à un permis d’environnement. A partir de 1 MW, les installations de combustion sont concernées par l’arrêté du 18 janvier 2018 relatif aux installations de combustion moyennes qui prévoit notamment des seuils d’émissions de CO et NOx et des échéances pour les atteindre (2019, 2025 et 2030).
Des conditions d’exploiter sont également prévues pour les chaudières à vapeur et les générateurs à air chaud lorsqu’ils entrent dans ces rubriques du permis d’environnement.

Les dépôts de liquides inflammables sont des installations classées soumises à un permis d’environnement.
Les dépôts de combustibles dont le point éclair est compris entre 55 et 100°C, comme le mazout, le diesel et certains biocarburants, sont soumis à un permis d’environnement :
· de classe 3, si leur contenu est de maximum 10 m³ (et min. 3 m³ si les réservoirs ne sont pas enfouis)
· de classe 2, s’ils contiennent 10 à 50 m³ de combustible
· de classe 1B, s’ils contiennent plus de 50 m³ de combustible

L’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 1er février 2018 définit pour les installations de stockage de moins de 50 m³ de combustible dont le point éclair se situe entre 55 et 100°C, comme le mazout :
· des exigences techniques pour les réservoirs, l’encuvement, les tuyauteries, les dispositifs de sécurité et les plaques d’identification des réservoirs enfouis et ceux qui ne le sont pas ;
· une notification de tout incident qui induit une fuite ou un risque de fuite, ainsi que de la mise en service et hors service du réservoir ;
· des contrôles périodiques des cuves par un expert en installations de stockage (un premier contrôle et ensuite un contrôle tous les 3 ans ou tous les 5 ans si le réservoir est enfoui ou non) et des contrôles lors du placement d’une cuve (contrôle de la corrosivité du sol et contrôle de règles de placement) ;
· qui sont les experts en « installations de stockage » et en « protection cathodique » qui peuvent réaliser les contrôles.



Cette réglementation prévoit notamment les échéances suivantes :

Au plus tard le 27/08/2023, les réservoirs non enfouis existants doivent être :
· dans un encuvement ou à double paroi avec un système de détection des fuites
· équipés d’un système qui coupe l’alimentation lorsqu’ils sont remplis et d’un évent qui débouche à l’air libre

Au plus tard le 27/08/2023, les réservoirs enfouis existants de maximum 10 000 litres doivent être :
· à double paroi
· équipés d’une protection cathodique s’il s’agit d’un réservoir métallique
· équipés d’un système de détection des fuites, d’un système anti-débordement et d’un évent.
Les réservoirs enfouis de plus de 10 000 litres doivent répondre à ces exigences pour le 27/02/2023.

Entre temps, les réservoirs doivent être contrôlés annuellement à partir du 27/08/2020 par un expert en installations de stockage agréé.

En cas de fuite, il faut prévenir les pompiers, la Sous-Division Sols de Bruxelles Environnement et si l’installation est soumise à un permis d’environnement, l’Inspectorat de Bruxelles Environnement.

L’Ordonnance Sol

L’Ordonnance relative à la gestion et à l'assainissement des sols pollués du 5 mars 2009 et ses arrêtés d’exécution visent à connaître l’état du sol, à identifier les sources de pollution et les modalités de l’assainissement des sols pollués. Ces réglementations fixent 
· une liste d’activités à risque (dont le stockage de liquides inflammables), 
· le contenu de l’attestation du sol, 
· les concentrations en polluants au-delà desquelles une intervention est requise, 
· les études et les travaux d’assainissement à réaliser,
· ainsi que les conditions d’agréments des experts en pollution des sols et d’enregistrement des entrepreneurs en assainissement des sols.

Réglementation sur la production d’électricité verte

Au niveau de l’utilisation de bioliquides dans les installations de production de chaleur et d’électricité, la Région de Bruxelles-Capitale a également adopté une réglementation[footnoteRef:6], en application de la directive européenne sur les énergies renouvelables. [6:  Arrêté du 17 décembre 2015 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à la promotion de l'électricité verte] 


C’est Bruxelles Environnement qui est en charge de mettre en œuvre les réglementations précitées.

Autres réglementations

D’autres réglementations, qui n’entrent pas dans les compétences actuelles de Bruxelles Environnement, s’appliquent également aux installations de chauffage à l’aide de combustibles liquides :
· Un « accès à la profession » et des connaissances minimales sont également requis pour le placement d'installations de chauffage central.
· Le Code du Logement bruxellois prévoit, entre autres, le respect d’exigences minimales de sécurité concernant les installations de chauffage.
· Les installations de chauffage sont également concernées par le Règlement Régional d’Urbanisme et par les règlements d’urbanisme communaux. Ils prévoient notamment que les évacuations des gaz brûlés et des systèmes de ventilation ainsi que les installations techniques externes de conditionnement d’air sont interdites en façade avant et ne peuvent être visibles à partir de la voie publique.
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Données issues des certificats PEB résidentiels

Selon le rapport statistique des certificats PEB résidentiels établi en 2020, la présence du vecteur énergétique ‘mazout’ et d’une chaudière alimentée par un combustible liquide a été renseignée pour 13 à 14% des unités PEB résidentielles qui ont fait l’objet d’un certificat PEB (depuis 2011) :
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           [image: ]

Figures 7 et 8. répartition des vecteurs et des producteurs de chaleur mentionnés dans les certificats PEB résidentiels – source : rapport statistiques des certificats PEB résidentiels 2020

Les certificats PEB des habitations sont en majorité établis dans le cadre de la vente d’un logement, c’est également l’élément déclencheur de rénovation. La proportion des appartements et maisons chauffés par une chaudière aux combustibles liquides pourrait donc être inférieure à 13 % des logements sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale.

Attention, il s’agit de 13 % des unités PEB résidentielles (appartements ou maisons) et pas des bâtiments.

Comme l’indique la figure suivante, les unités PEB résidentielles chauffées par une chaudière aux combustibles liquides sont principalement raccordées à un système de chauffage collectif :


Figure 9. proportion des unités PEB chauffées par un combustible liquide raccordées à un chauffage central collectif, central individuel ou équipée d’appareils de chauffage locaux – source : données du rapport statistiques des certificats PEB résidentiels 2020



La répartition plus en détail des systèmes alimentés au mazout qui chauffent ces unités PEB est la suivante :

Figure 10. proportion des appareils de chauffage au mazout par type mentionnés dans les certificats PEB résidentiels – source : données du rapport statistiques des certificats PEB résidentiels 2020

Données issues des permis d’environnement

5141 sites d’exploitation (UTG) comprennent des installations de combustion de plus de 100 kW et/ou des cogénérations de plus de 20 kW, c’est-à-dire qu’ils comprennent des installations classées sous les rubriques 40-A, 40-B, 40-C ou 40-D.

Parmi ces sites d’exploitation, 1740 comprennent également un stockage de combustible dont le point éclair est compris entre 55°C et 100°C (principalement diesel ou mazout), c’est-à-dire qu’ils comprennent des installations classées sous les rubriques 88-3A, 88-3B ou 88-3C.

34 % des sites d’exploitation qui font l’objet d’un permis pour des installations de combustions de plus de 100 kW et ou des cogénérations de plus de 20 kW, comprennent également un stockage de diesel ou de mazout.
Ce stockage n’est pas forcément lié à la présence d’une chaudière. Il peut être lié à la présence d’autres installations comme une station-service ou un groupe de secours.

Dans les données issues des audits énergétiques du permis d’environnement (qui concerne les gros consommateurs dans les secteurs tertiaires, industriels et les commerces), le gasoil représente 6 % de la consommation en énergie finale de combustible et 7 % des économies d’énergie sont réalisées sur ce vecteur énergétique dans le cadre des actions suite à ces audits.

Données sur le secteur tertiaire

Dans le secteur tertiaire, le bilan énergétique de la Région de Bruxelles-Capitale 2013, mentionne la répartition des vecteurs énergétiques consommés suivante :
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Figure 11. répartition des vecteurs énergétiques consommés dans le secteur tertiaire – source : bilan énergétique de la Région de Bruxelles-Capitale 2020


Données liées à la réglementation chauffage PEB

Les données issues des certificats PEB, du bilan énergétique et des permis d’environnement peuvent être complétées par les données obtenues à partir des attestations reçues par Bruxelles Environnement dans le cadre de la réglementation chauffage PEB.
Lorsque ces données sont « filtrées » en fonction de l’adresse où se trouve la chaudière, on obtient les informations suivantes :
· 5,3 % des chaudières mentionnées sur les attestations de contrôle périodique PEB reçues depuis 2021 (depuis la mise à disposition d’un nouveau logiciel informatique) sont alimentées par un combustible liquide (95 % sont alimentées au gaz).
· 3,3 % des chaudières aux combustibles liquides mentionnées sur les attestations de contrôle périodique PEB sont des chaudières à condensation.
· L’âge moyen des chaudières aux combustibles liquides repris dans la base de données des attestations chauffage PEB est de 26 ans (année de fabrication 1996), l’âge maximal 72 ans (1950) et la chaudière la plus récente a été installée en 2021. Le site internet informazout mentionne qu’une chaudière aux combustibles liquides entretenue conformément à la réglementation chauffage PEB peut fonctionner correctement pendant plus de 30 ans et que la durée de vie d’un brûleur est de l’ordre de 15 ans.
· Depuis 2015, 40 attestations de réception PEB réalisées suite au placement d’une chaudière aux combustibles liquides ou d’un brûleur ont été envoyées à Bruxelles Environnement. En 2021, une seule attestation de réception PEB pour le remplacement d’une chaudière aux combustibles liquides a été envoyée à Bruxelles Environnement.

Pour que ces données soient représentatives du parc des chaudières, il faut que la proportion des propriétaires de chaudières aux combustibles liquides qui font réaliser les contrôles réglementaires soit la même que celle des propriétaires de chaudières au gaz.

Données de consommation issues du Bilan Energétique 2020 de la Région de Bruxelles-Capitale

Le graphique suivant, extrait du Bilan Energétique 2020 de la Région de Bruxelles-Capitale montre que la consommation finale de mazout des secteurs résidentiels, tertiaires et industriels est en nette diminution depuis 1996.
 
Figure 12. Consommation finale de mazout par secteur (GWh PCI par an) – Source Bilan Energétique 2020 de la Région de Bruxelles-Capitale réalisé par Bruxelles Environnement


Résumé des informations relatives au parc des installations aux combustibles liquides

Sur base des données disponibles à ce jour en Région de Bruxelles-Capitale, les informations relatives au parc d’installations de chauffage à l’aide de combustibles liquides peuvent être résumées de la manière suivante :
· Environ 5 à 6 % des systèmes de chauffage qui comprennent une chaudière seraient alimentés au mazout.
· Le mazout (ou gasoil de chauffage) représente à ce jour, en quantité, la quasi-totalité des combustibles liquides consommés en Région de Bruxelles-Capitale pour le chauffage des bâtiments.
· Le mazout représente 5 à 7 % de la consommation énergétique finale de la Région (la situation n’est pas la même dans les autres régions : le mazout représente 29 % de la consommation des ménages en Belgique selon les données en 2017 du SPF Economie).
· La très grosse majorité de chaudières au mazout à Bruxelles ne sont pas à condensation et leur âge moyen est de 26 ans.
· A ce jour, très peu de chaudières au combustible liquide sont encore installées à Bruxelles. Leur nombre est en nette diminution depuis 1996.
· Les chaudières aux combustibles liquides se trouvent en majorité dans des systèmes de chauffage collectifs qui desservent plusieurs unités (13 % des unités PEB résidentielles), donc probablement principalement des copropriétés.
· Le nombre d’aérothermes et de poêles aux combustibles liquides recensés est très faible.

Ces données doivent être précisées. Les outils informatiques développés pour mettre en œuvre les réglementations qui concernent les installations aux  combustibles liquides, ainsi que le croisement des bases de données permettront d’affiner ces données, mais également de faciliter les contrôles de ces installations et l’accompagnement des propriétaires.

2.4.3 [bookmark: _Toc140497299]Qualité de l’air en Région de Bruxelles-Capitale

Émissions de particules

Comme l’indiquent les figures suivantes, le chauffage des bâtiments résidentiels et tertiaires est à l’origine de plus d’un quart des émissions de particules fines en Région de Bruxelles-Capitale :
[image: https://environnement.brussels/sites/default/files/user_files/fig1_fr_pm_ee2021.jpg]

Figure 13. Répartition des émissions de PM2.5 et de PM10 en RBC – Source inventaire 2021 des émissions de polluants de Bruxelles Environnement



La quantité de particules émises par les différents secteurs diminue depuis 1990 :
[image: https://environnement.brussels/sites/default/files/user_files/fig2_fr_pm_ee2021.jpg]

Figure 14. Evolution des émissions de PM10 en RBC de 1990 à 2019 – Source inventaire 2021 des émissions de polluants de Bruxelles Environnement

Le 22 septembre 2021, l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a adopté de nouvelles lignes directrices mondiales sur la qualité de l'air et recommande le respect de nouveaux seuils de concentration de polluants atmosphériques plus stricts. Les valeurs limites sont rassemblées dans le tableau suivant :

	Particules
	Type de moyenne
	Valeurs limites EU
Directives 2008/50/CE et 2015/1480
	Anciennes recommandations OMS
	Nouvelles recommandations OMS (2021)

	PM10
	Moyenne annuelle
	40 µg/m³
	20 µg/m³
	15 µg/m³

	
	Moyenne journalière
	50 µg/m³, à ne pas dépasser plus de 35 jours par an
	50 µg/m³, à ne pas dépasser plus de 3 jours par an
	45 µg/m³, à ne pas dépasser plus de 3 jours par an

	PM2.5
	Moyenne annuelle
	25 µg/m³

	10 µg/m³
	5 µg/m³

	
	Moyenne journalière
	/
	25 µg/m³, à ne pas dépasser plus de 3 jours par an
	15 µg/m³, à ne pas dépasser plus de 3 jours par an





Comme l’indique la figure suivante qui reprend les concentrations moyennes annuelles en PM2.5 pour 5 stations de mesure de la qualité de l’air à Bruxelles, la limite européenne actuelle est respectée, mais pas les valeurs recommandées par l’Organisation Mondiale de la santé (OMS).

La ligne pointillée rouge indique la valeur limite actuelle européenne actuelle.
La ligne pointillée verte représente la valeur recommandée par l’OMS en 2005 et la ligne pointillée bleue, la valeur recommandée par l’OMS en 2021.
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Figure 15 rapport du laboratoire de la qualité de l’air de Bruxelles Environnement - complément au rapport annuel 2020, octobre 2021

Émissions d’autres polluants atmosphériques

La figure suivante, indique la répartition des émissions par secteurs en 2012 en Région de Bruxelles-Capitale :
h[image: ]

Figure 16. émissions de polluants atmosphériques par secteur en 2012 en Région de Bruxelles-Capitale – source : Bruxelles Environnement, inventaires d’émissions, soumission 2014

On constate que le chauffage des bâtiments est la première source d’émissions de SO2 (irritants pour les voies respiratoires et à l’origine, avec les NOX, des pluies acides), ainsi que de dioxines et de furanes (repris parmi les Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques). Le chauffage des bâtiments est également à l’origine d’une part conséquente des émissions de CO et de NOx.

Les émissions de SO2 en Région de Bruxelles-Capitale sont en diminution depuis 1990 :

Figure 17. émissions d’oxydes de soufre de 1990 à 2019 – source : site internet de Bruxelles Environnement, Emissions de substances acidifiantes (NOx, SOx et NH3) mises à jour en 2021

Cette diminution est principalement due à la réduction de la concentration en soufre dans le mazout et au remplacement d’installations de chauffage aux combustibles liquides par des installations au gaz.

La vigilance et les efforts doivent donc être soutenus pour continuer à améliorer la qualité de l’air à Bruxelles, notamment en agissant sur la transition des modes de chauffage.

[bookmark: _Toc140497300]Les types de combustibles liquides

L’offre des combustibles liquides disponibles sur le marché va, fort probablement, évoluer avec l’arrivée de nouveaux produits. Seuls les principaux combustibles liquides présents sur le marché belge et annoncés en 2022 seront mentionnés dans cette section afin de donner un aperçu global de l’éventail des produits.

Les combustibles sont considérés comme étant liquides, selon la réglementation chauffage PEB en vigueur en Région de Bruxelles-Capitale, lorsqu’ils sont à l’état liquide à pression atmosphérique et température ambiante.
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Le pétrole brut est transformé dans les raffineries en différentes étapes (distillation, conversion, purification, blending c’est-à-dire le mélange des composants obtenus lors des étapes précédentes) pour fournir un ensemble de produits gazeux et liquides repris ci-dessous et classés en partant des molécules les plus légères aux plus lourdes :
· le GPL (Gaz de Pétrole Liquéfié)
· le naphta léger (utilisé dans l’industrie pétrochimique pour produire notamment l’éthylène et le propylène qui permettent de produire les matières plastiques)
· l’essence (utilisé notamment dans les moteurs à essence)
· le kérosène (avions)
· le diesel ou mazout dit léger utilisé dans les moteurs diesel et les chaudières
· le mazout mi-lourd et lourd utilisés pour le chauffage industriel et les moteurs de certains bateaux
· des huiles de lubrification, des cires
· des produits bitumeux.



Mazout/Gasoil de chauffage
En Belgique, c’est le terme « mazout » de chauffage qui est le plus couramment employé pour désigner le combustible issu du raffinage du pétrole utilisé dans les chaudières, mais les termes gasoil de chauffage (mentionné dans les normes) ou fioul domestique (en France et certaines régions de Belgique) sont également utilisés.

Un produit doit répondre à certaines spécifications, reprises dans la norme NBN T52-716, pour être qualifié de « gasoil de chauffage ». Dès lors, si on y ajoute certains additifs ou une part de bioliquide, ce produit peut perdre l’appellation « mazout ou gasoil de chauffage ». C’est notamment, en raison de cette possibilité que l’Ordonnance Climat du 17 juin 2021 adoptée par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a prévu à partir de 1er juin 2025, une interdiction de placer des chaudières alimentées en combustible liquide et pas uniquement au mazout.

En Belgique, il existe aujourd’hui principalement deux types de mazout de chauffage : le mazout classique/ordinaire et le mazout extra en fonction de leur teneur en soufre.
Depuis le 1er janvier 2016, la teneur maximale en soufre du mazout ordinaire vendu en Belgique est passée de 1000 ppm à 50 ppm et la teneur maximale en soufre dans le mazout extra et le diesel est de 10 ppm (mg S/kg mazout).

Le mazout standard peut être utilisé jusqu’à -11 °C, toute l’année, tandis que le mazout extra n’est pas « résistant » au froid. Il est donc vendu avec de l’antigel inclus de novembre à mars pour permettre son utilisation jusqu’à -20 °C.

A noter que l’appellation « premium » pour certains mazouts peut être confondue avec l’appellation « extra ». Le mazout premium contient des additifs (biocides, anticorrosion, activateur de combustion) qui visent principalement à allonger la « durée de vie » du mazout et réduire l’entretien des chaudières.

Pétrole pour poêles
Le pétrole pour poêles à pétrole, également nommé « pétrole lampant » doit répondre aux spécifications de la norme NBN T 52-707:2019, qui prévoit une variante pour les poêles domestiques mobiles classée comme type C et une variante pour les installations de combustion industrielle classée en tant que type B.
Cette norme prévoit notamment des critères relatifs à la masse volumique, à la teneur en soufre, au point éclair, aux fractions en volume obtenus par distillation … Ce produit est disponible en vrac dans certaines pompes à essence, en bidons et en jerrycans. Une variante est annoncée « sans odeur », lorsque la teneur en composés aromatiques est inférieure à 0,1 %.

[bookmark: _Toc140497302]les produits non pétroliers

Les bioliquides et biocarburants sont des combustibles liquides et des carburants produits à partir de biomasse.
Ce secteur est en pleine évolution étant donné que leur utilisation se développe dans le transport routier.
De par le fait que les caractéristiques actuelles du diesel utilisé dans certains moteurs à combustion interne est très proche de celle du mazout utilisé dans les chaudières alimentées par un combustible liquide, les recherches d’alternatives à ces produits sont liées.

Les principaux produits cités dans les documents consultés sont :
· Les substituts au diesel et au mazout obtenus à partir d’huiles végétales produites à partir de colza, tournesol, soja, huile de palme, d’huiles alimentaires usagées …

On y retrouve :
· Les produits HVO (huiles végétales hydrotraitées) qui peuvent être fabriqués en injectant de l’hydrogène dans des huiles et des graisses issues du secteur alimentaire, de l'industrie piscicole et des abattoirs. Le HVO est notamment produit et commercialisé en Finlande, aux Pays-Bas, en Asie et aux États. Il peut être utilisé dilué au mazout ou utilisé pur dans les chaudières alimentées par des combustibles liquides. Les coûts de production du HVO seraient comparables à ceux du mazout.
· Le EMAG ou FAME (Ester Méthylique d’Acide Gras en français – Fatty Acids Methyl Esters an anglais) est obtenu en ajoutant du méthanol et des catalyseurs à des huiles végétales, aujourd’hui principalement d’huiles de colza, de palme ou d’huiles animales et végétales recyclées.



· Les produits issus des filières « alcool »: bioéthanol obtenu à partir de blé, maïs, betteraves, cannes à sucre … ; MTBE ou méthyl tert-butyl éther, ETBE ou éther éthyle tertiobutyle. Ces produits sont des biocarburants. Ils ne peuvent pas remplacer directement le mazout, il s’agit d’additifs pour l’essence produits par fermentation.

· Les filières Power to Liquid et Biomass to Liquid
Les carburants nommés « Biomass to Liquid » (BtL) peuvent être produits à partir d’algues, de déchets d’origine végétale, de pâte de bois, ...
Les E-fuels ou carburants « Power to Liquid » (PtL) pourraient être produits à partir de CO2 et d’hydrogène produit à partir d’énergie solaire ou éolienne. Des projets-pilotes sont actuellement en cours dans des laboratoires.

Certains documents distinguent les biocarburants de 1ère, 2ème et 3ème génération :
· 1ère génération (1G) : carburants issus de produits alimentaires (betteraves, maïs, colza, blé) via des processus techniques simples  le bilan environnemental, énergétique et socio-économique n’est pas favorable
· 2ème génération (2G) : carburants issus de matières ligneuses (bois, feuilles, paille …) à partir de processus plus avancés  le bilan environnemental, énergétique et socio-économique est plus favorable que la 1ère génération
· 3ème génération (3G) : carburants produits à partir de micro-organismes qui ne sont pas liés à l’utilisation de sols.

Mais étant donné les recherches et les avancées technologiques en cours, cette classification risque d’être rapidement revue.

De nombreux produits peuvent donc être mis sur le marché dans le futur, mais la plupart des productions sont aujourd’hui au stade du pilote.

Parmi les produits qui peuvent être livrés aujourd’hui en Belgique, nous pouvons citer :
· Le R33 qui est un mélange de 66 % de gasoil de chauffage à 10 ppm de soufre, de 7 % de FAME et de 26 % de HVO. Ce mélange est testé actuellement par quelques familles belges.
· Le diesel standard B7 distribués dans les stations-services qui doit répondre à la norme NBN EN 590 et contenir max. 7 % de biocarburant (de l’EMAG).

A partir de 2018, un arrêté royal relatif à la dénomination et aux caractéristiques du gasoil diesel et des essences, permet de mettre sur marché d’autres produits : 
· le B10 qui peut être mis en vente dans les stations-services et contenir jusqu’à 10 % de bioliquides
· les B20 et B30 (20 à 30 % de bioliquides) dont l’usage est limité à certaines organisations
· le biodiesel XTL. Cette dénomination regroupe les produits obtenus à partir de l’hydrogénation d’huile végétale (HVO), de biomasse (BtL) ou de gaz naturel (Gas to Liquid).

[bookmark: _Toc140497303]durabilité des biocarburants

L’étude sur les biocarburants dans le cadre du Plan National Energie-Climat réalisée en décembre 2020 par le cabinet conseil Sia Partners pour le SPF Economie met en évidence les critères suivants pour l’analyse environnementale et les conflits d’usages : les émissions de gaz à effet de serre, les émissions de CO2 dues au changement d’utilisation des terres (ILUC), la déforestation, les conflits alimentaires, les conflits avec l’industrie, avec le secteur du gaz et de l’électricité, ainsi que les conflits avec le secteur du transport aérien et maritime.



Le résultat de cette analyse est rassemblé dans ce tableau :
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Figure 18 (tableau). Analyse comparative de l’impact environnemental et des usages des biocarburants utilisés en Belgique en fonction des matières premières utilisées – source : Etude des biocarburants dans le cadre du PNEC N°USD67370 rapport V1.1 – décembre 2020 – Sia Partners pour le SPF Economie

Légende :
· 1G, 2G, 3G = génération de biocarburant
· Partie A et Partie B font référence aux matières énumérées dans l’annexe IX de la directive RED II comptabilisées en tant qu’énergie renouvelable dans les transports
· Les couleurs (vert, orange, rouge) indiquent l’ampleur de l’impact environnemental ou du conflit d’usage.
· Les émissions de gaz à effet de serre pour la culture, la transformation, le transport et la distribution (1ère colonne sous le titre « impacts environnementaux ») sont exprimées en g CO2 éq/MJ. 
Pour le calcul des réductions des émissions de CO2, les émissions du combustible de référence sont 80 g CO2 éq/MJ.
· Les émissions de gaz à effet de serre qui résultent d’un changement d’affectation des terres agricoles (2ème colonne sous le titre « impacts environnementaux ») sont également exprimées en g CO2 éq/MJ
· La part de la déforestation résultant de superficie plantée supplémentaire entre 2008 et 2015 pour la production de biocarburant (3ème colonne sous le titre « impacts environnementaux ») est exprimée en %.
· Les colonnes relatives aux autres usages concernent : 1) les industries chimiques, textiles, pharmaceutiques … ; 2) la production de gaz et d’électricité ; 3) l’aviation et le transport maritime.

Bien qu’il s’agisse d’une analyse des biocarburants destinés au transport, les HVO et FAME pourraient être utilisés dans les chaudières. Cette analyse a été présentée étant donné que ces produits peuvent être achetés et importés en Belgique pour être utilisés dans les installations de chauffage. 

Au niveau de la disponibilité des HVO et FAME :

· En 2020, 87 % des HVO et FAME sont des bioliquides de 1ère génération produits principalement à partir d’huile de colza (52 %), de palme (31 %) et de tournesol (3 %).
23 % des HVO et FAME sont des bioliquides qui répondent à la partie B de l’annexe IX de la directive relative aux énergies renouvelables (qui peuvent être comptabilisés comme énergie renouvelable dans les transports) sont produits à partir d’huile de cuisson usagée (94 %), de graisse animale (5 %) et de déchets industriels (1 %).

· En 2030, il y aura fort probablement une réduction de l’ordre de 39 % de la consommation d’HVO et de FAME de 1ère génération par rapport à 2020, due principalement à l’arrêt de l’utilisation de l’huile de palme. La consommation d’HVO et de FAME « éligibles à la partie B » devrait rester stable par rapport à 2020.

· La production de bioliquides de 3ème génération (qui ne sont pas liés à l’utilisation de terres) est, à ce jour, encore au stade expérimental. Ils ne sont donc pas disponibles sur le marché européen. 

En ce qui concerne l’origine des biocarburants consommés en Belgique :
· En 2020, 0,25 % des HVO et FAME de 1ère génération vient de Belgique, 35 % d’Europe et 65 % hors Europe. En ce qui concerne les HVO et FAME « éligibles à la partie B », 12 % viennent de Belgique, 65 % d’Europe et 22 % hors Europe.
· A l’horizon 2030, la diminution du biodiesel utilisé dans les véhicules thermiques devrait permettre de réduire les importations hors Europe

Le bilan de durabilité des produits alternatifs au mazout disponibles actuellement et sur base des scénarios pour 2030, en matière d’émission de CO2, de conflit d’usage, ainsi que de l’impact sur les terres agricoles et sur la déforestation, n’est pas favorable. Cependant ce bilan peut évoluer en fonction des filières de production développées en Europe et en Belgique.

A noter également que la Cour des Comptes Européenne a rédigé un rapport en 2016, sur le système de certification des biocarburants durables de l’Union européenne. Elle émet des réserves sur la fiabilité de ce système basé sur des régimes volontaires reconnus par la Commission, notamment sur :
· l’évaluation des effets socio-économiques et des changements indirects d’affectation des sols,
· la vérification du respect des règles de l’UE en matière environnementale dans l’agriculture et de l’origine des résidus utilisés par la production de biocarburants,
· le contrôle et la transparence des opérations de certification.



[bookmark: _Toc140497304]Conflit avec le transport

En l’état actuel des techniques, l’augmentation de la part d’énergie renouvelable dans les transports imposée par la directive européenne sur les énergies renouvelables (2018/2001/CE), implique d’utiliser de grandes quantités de biocarburants dans les transports routiers, les transports maritimes et l’aviation.

Différents scénarios sont possibles. L’agence Internationale pour les énergies renouvelables (IRENA) envisage le scénario suivant pour l’évolution des types de carburants consommés dans le transport et de la demande en biocarburants :
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Figures 19 et 20 : évolution de la répartition des carburants consommés et de la demande en biocarburants dans le secteur du transport sur base d’une probabilité de 66 % de réduire l’élévation des températures mondiales de 2°C en 2050 – source : p 96 du rapport « Investment Needs for a Low-Carbon Energy System - Perspectives for the Energy Transition » rédigé en 2017 par l’International Energy Agency (IEA) et l’International Renewable Energy Agency (IRENA)

Au vu de ces scénarios au niveau de leur utilisation dans le secteur du transport, on peut s’interroger sur la quantité de bioliquides qui restera disponible pour le secteur du chauffage et sur la pertinence de les utiliser dans ce domaine.

[bookmark: _Toc140497305]Les performances et les émissions atmosphériques des appareils

[bookmark: _Toc140497306]Performances énergétiques

1. 
2. 
3. 
3.1. 
4.1.1 [bookmark: _Toc140497307]Rendements de production de chaleur

Les rendements classiques de production des différents générateurs de chaleur alimentés par des combustibles liquides sont synthétisés dans le tableau suivant :

	Type d’appareil
	Rendement annuel
PCI[footnoteRef:7] (%) [7:  PCI = sur base du Pouvoir Calorifique Inférieur du combustible] 


	Chaudière combustible liquide non à condensation ancienne
	77 à 90

	Chaudière combustible liquide basse température
	92 à 95

	Chaudière combustible liquide à condensation
	97,5 à 106

	Aérotherme/générateur d’air chaud au combustible liquide
	89 à 92

	Poêle mobile au pétrole (selon le type : à pile et à simple combustion, à double combustion, électronique)
	85 à 100

	Chaudière gaz atmosphérique non à condensation (à titre de comparaison)
	88

	Chaudière gaz à condensation (à titre de comparaison)
	102 à 108

	Seuil minimum prévu par la réglementation chauffage PEB
	90


4.1.2 [bookmark: _Toc140497308]Rendements des systèmes de chauffage

Les anciennes chaudières sont généralement placées sur des systèmes de chauffage peu performants au niveau de la distribution, de l’émission de la chaleur et de la régulation.

On peut estimer qu’un système de chauffage qui comprend une ancienne chaudière au combustible liquide surdimensionnée, avec une longue boucle de distribution non calorifugée, des vannes manuelles aux radiateurs et une régulation sur base d’un aquastat, aura un rendement global de l’ordre de 50 à maximum 60 %, c’est-à-dire que plus de 40 % de l’énergie n’est pas émise à l’endroit où elle est requise.

Une chaudière aux combustibles liquides à condensation sur un circuit de chauffage performant en termes de conception, de calorifugeage et de régulation permettra d’obtenir un rendement global (en PCI) de l’ordre de 90 %.

A un niveau de confort équivalent, on peut donc estimer qu’un ancien système de chauffage peut consommer plus de 40 % de combustible en plus qu’un système de chauffage performant.

4.1.3 [bookmark: _Toc140497309]Emissions de polluants atmosphériques

Sur base des retours des inspecteurs de Bruxelles Environnement, de nombreuses chaudières aux combustibles liquides de grosse puissance à Bruxelles sont vétustes. Elles dépassent nettement les seuils d’émission prévus par les réglementations en vigueur et peuvent présenter un danger pour les utilisateurs, ainsi que le voisinage.

3.2. 
3.3. 
4.1.3.1 Emissions directes et indirectes de CO2

Comme l’indique la figure suivante, la teneur en CO2 dans les gaz de combustion des chaudières est un des éléments qui permettent de vérifier que le réglage de celle-ci est optimal.
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Figure 21. évolution des concentrations en CO, CO2 et O2 dans les gaz de combustion en fonction de l’excès d’air (réglage du brûleur) – Source : site internet Energie Plus
Les concentrations maximales qui peuvent être atteintes pour les chaudières alimentées au mazout sont de 15,2 % de CO2 et de 11,9 % pour les chaudières au gaz.
Les valeurs cibles pour les chaudières dépendent de la technologie, du combustible et de la génération, mais on annonce généralement les fourchettes cibles de 11-13 % de CO2 pour les chaudières alimentées au mazout et de 9-10 % pour les chaudières au gaz.
Il s’agit de 2 technologies différentes. La comparaison des concentrations des différents gaz dans les fumées a donc ses limites. 

Pour comparer les émissions de CO2, il donc nécessaire de tenir compte de :
· la teneur en carbone dans le combustible, de son pouvoir calorifique
· et des émissions de gaz à effet de serre qui résultent de l’extraction, du transport et du traitement du combustible pour calculer les émissions indirectes de CO2 éq.
Voici les facteurs d’émission de CO2 équivalent, mentionnés dans l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale établissant les lignes directrices de la PEB[footnoteRef:8] et la directive européenne RED II[footnoteRef:9], pour quelques combustibles liquides :  [8:  Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale établissant les lignes directrices et les critères nécessaires au calcul de la performance énergétique des unités PEB et portant modification de divers arrêtés d'exécution de l'ordonnance du 2 mai 2013 portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la Maîtrise de l'Energie.]  [9:  DIRECTIVE (UE) 2018/2001 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables (refonte)] 

	Combustible
	fCO2 (g CO2 éq./MJ)
valeurs par défaut
	Comparaison des émissions de CO2 avec le gaz naturel à un rendement de chaudière égal (%)

	Gasoil (mazout)
	74 2
	+ 32 %

	Huiles hydrotraitées provenant d'huiles de cuisson usagées
	16 3
	- 71 %

	Huiles hydrotraitées provenant de graisses animales fondues
	22 3
	- 61 %

	Ester Méthylique d'Acide Gras (EMAG ou FAME en anglais)
	23 [footnoteRef:10] [10:  Valeur issue du rapport « Renewable Diesel Fuel from Processing of Vegetable Oil in Hydrotreatment Units:Theoretical Compliance with European Directive 2009/28/EC and Ongoing Projects in SpainSpanish » publié en 2010 par le Ministère des Scienses et de l’innovation Espagnol] 

	- 59 %

	R33 (66 % mazout, 7 % EMAG et 26 % HVO)
	52
Calculé sur base des facteurs des composants
	- 7 %

	Biogazole de colza
	50 3
	- 11 %

	Biogazole de tournesol
	45 3
	- 20 %

	Biogazole de soja
	47 3
	- 16 %

	Biogazole d’huile de palme (bassin ouvert pour effluents)
	76 3
	+ 36 %

	Biogazole d’huile de palme (piégeage du méthane provenant de l'huilerie)
	52 3
	- 7 %

	Gaz naturel (à titre de comparaison)
	56  2
	référence pour la comparaison



Les valeurs d’émission de CO2 éq. des bioliquides reprises ci-dessus reprennent les émissions dues à la culture, la récolte, le traitement (purification, transestérification ou hydrotraitement) et le transport de ces produits. 

Elles sont basées sur l’hypothèse que les émissions de CO2 dues à la combustion des bioliquides sont considérées comme nulles en raison de l’origine végétale du carbone (cette hypothèse peut être sujette à débat si on considère également que le pétrole provient de la décomposition d’organismes vivants survenue il y a plus de 20 millions d’années).

Ce tableau montre également qu’on ne peut pas considérer à ce jour, que tous les bioliquides permettent de réduire, de manière significative, les émissions de gaz à effet de serre par rapport au mazout.

4.1.3.2 Emissions de CO, NOx, COV et HAP, SO2 et de particules des chaudières au mazout

Les poêles au pétrole sont souvent renseignés au niveau des risques qu’ils peuvent présenter au niveau des intoxications CO et des incendies. Mais très peu de documents font mention des émissions de polluants atmosphériques.

Le rapport d’une étude réalisée en 2009 par INERIS pour l’ADEME présente des résultats des essais sur banc pour des chaudières alimentées au mazout et au gaz naturel :
· à allure nominale (essai en régime stable à 100% de la charge nominale)
· à une allure dite « dégradée » de fonctionnement (10 minutes de marche à allure nominale suivies de 2 minutes d’arrêt)
· à allure réduite (essai en régime stable à 30% de la charge nominale).
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Figure 22. Emissions de CO des chaudières mazout et gaz – source : Facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009

La plupart des chaudières aux combustibles liquides renseignées dans les attestations de contrôle périodique PEB envoyées à Bruxelles Environnement respectent le seuil réglementaire de 150 mg CO/kWh.

Cette valeur est du même ordre de grandeur que la valeur de référence publiée par l’Agence Européenne de l’environnement (Tier 1 NFR Small combustion 1.A.4.a.i commercial/institutional, 1.A.4.b.i residential tableaux 3.5 et 3.9) pour le secteur résidentiel : 205 mg CO/kWh (57 g CO/GJ). Elle est inférieure à celle publiée pour le secteur tertiaire : 335 mg CO/kWh (93 g CO/GJ).
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Figure 23. Emissions de NOx des chaudières mazout et gaz – source : Facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009

Les principales concentrations types en NOx dans les gaz de combustion des chaudières mazout mentionnées dans les documents consultés sont reprises dans le tableau suivant :

	Type de chaudière à combustible liquide
	Concentration en NOx dans les gaz de combustion (mg/kWh à 0 % d’O2) 

	Ancienne chaudière – avant 1990
	170

	Brûleur flamme jaune – P < 150 kW
	140

	Brûleur flamme jaune – P ≥ 150 kW
	210

	Brûleur flamme jaune à recirculation – P < 150 kW
	120

	Brûleur flamme jaune à recirculation – P ≥ 150 kW
	180

	Brûleur flamme bleue
	90

	Brûleur radiant
	60

	Brûleur low NOx
	30

	Valeurs limites en RBC pour les chaudières mazout ≥ 1 MW pour les nouvelles chaudières et les chaudières existantes après 2030
	172 (conversion à 0 % d’O2 sur base de 200 mg NOx/Nm³)



A titre de comparaison, voici les valeurs de référence publiées par l’Agence Européenne de l’environnement (Tier 1 NFR Small combustion 1.A.4.a.i commercial/institutional, 1.A.4.b.i residential tableaux 3.5 et 3.9) :

	Polluants des chaudières alimentées par des combustibles liquides
	Emissions secteur résidentiel
	Emissions secteur tertiaire

	
	g/GJ
	mg/kWh
	g/GJ
	mg/kWh

	NOx
Intervalle confiance 95 %
	51
31 à 72
	184
112 à 259
	306
50 à 1319
	1102
180 à 4748
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Figure 23. Emissions de Composés Organiques Volatils des chaudières mazout et gaz – source : Facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009

Les émissions de Composés Organiques Volatils des chaudières mazout sont donc généralement plus faibles que celles des chaudières au gaz.
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Figure 24. Emissions d’Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques des chaudières – source : Facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009

Parmi les HAP se trouvent des molécules cancérogènes avérées (comme le benzopyrène) et des molécules classées comme cancérogènes probables par le Centre International de Recherche sur le Cancer (une agence de l’OMS) et par la Commission Européenne.

Les émissions de HAP d’une chaudière mazout basse température récente à allure nominale (68 µg/kWh pour la somme de 16 HAP selon une étude d’INERIS) sont 100 fois plus élevée que celles d’une chaudière gaz basse température également à allure nominale (0,5 µg/kWh selon cette même étude).

SO2

Comme le montre le graphique suivant, publié sur le site informazout, la teneur en soufre dans le gasoil de chauffage diminue depuis 50 ans par la mise en œuvre de procédés de désulfuration des carburants :
[image: A propos de mazout | Informazout]
Figure 25. évolution de la teneur en soufre en ppm dans le gasoil de chauffage depuis 1967 – source : site internet de Informazout

Grâce à l’évolution de la réglementation en Belgique (voir contexte réglementaire au niveau belge), le mazout à 1000 ppm de soufre vendu avant 2013 est désormais interdit.
Seuls sont autorisés le gasoil standard à 50 ppm de soufre et extra à 10 ppm de soufre.

Cette évolution est très importante pour les émissions de SO2, responsables entre autres de pluies acides et d’irritation des yeux, des muqueuses et des voies respiratoires de certaines personnes. En effet, les émissions de dioxyde de soufre sont liées à la teneur en soufre dans le combustible et à la technologie de la chaudière.

Le facteur d’émission de dioxyde de soufre dans les gaz de combustion peut être estimé de la manière suivante : [SO2] g/GJ = [S] mg/kg de gasoil/ PCI kJ/kg x 1000 x (masse atomique SO2/masse atomique S)
où le PCI du gasoil est 42988 kJ/kg

On obtient pour les émissions pour le gasoil de chauffage suivantes :
· à 1000 ppm de soufre : [SO2] g/GJ = 1 000/42988*1000 x 64/32= 46,52 g/GJ ou 167 mg/kWh
· à 50 ppm de soufre : [SO2] g/GJ = 50/42988*1000 x 64/32= 2,33 g/GJ ou 8,35 mg/kWh
· à 10 ppm de soufre : [SO2] g/GJ = 10/42988*1000 x 64/32= 0,4652 g/GJ ou 1,67 mg/kWh

Il s’agit donc d’une nette évolution. Mais il faut également noter que les émissions de SO2 des chaudières au gaz naturel sont en comparaison négligeables.

Les valeurs de référence publiées par l’Agence Européenne de l’environnement sont probablement basées sur des mesures réalisées avant la réduction de la teneur en soufre dans le gasoil (Tier 1 NFR Small combustion 1.A.4.a.i commercial/institutional, 1.A.4.b.i residential tableaux 3.5 et 3.9) :

	Polluants des chaudières alimentées par des combustibles liquides
	Emissions secteur résidentiel
	Emissions secteur tertiaire

	
	g/GJ
	mg/kWh
	g/GJ
	mg/kWh

	SOx
Intervalle confiance 95 %
	70
42 à 97
	252
151 à 349
	94
28 à 140
	338
101 à 504




Particules

La figure suivante met en évidence les émissions de particules issues des chaudières au gaz et au mazout
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Figure 26. Emissions de PM totales des chaudières gaz et mazout – source : Facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009



Les mêmes tendances sont observées en ce qui concerne les PM2.5 et les PM10 :

PM 2.5
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Figure 27. Emissions de PM 2.5 des chaudières gaz et mazout – graphique réalisé sur base des facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009

PM10
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Figure 28. Emissions de PM 10 des chaudières gaz et mazout – graphique réalisé sur base des facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009

Au niveau de particules fines PM 2.5, les chaudières alimentées au mazout récentes émettent de l’ordre de 1,4 à 4,2 mg PM 2.5/kWh (à 0 % d’O2). Alors que les chaudières gaz à condensation émettent moins de 0,04 mg PM 2.5/kWh et . Il y a donc un facteur 30 entre ces 2 technologies.



Ces valeurs sont cependant plus faibles que les facteurs de référence publiés par l’Agence Européenne de l’Environnement (Tier 1 NFR Small combustion 1.A.4.a.i commercial/institutional, 1.A.4.b.i residential tableaux 3.5 et 3.9) :

	Polluants des chaudières alimentées par des combustibles liquides
	Emissions secteur résidentiel
	Emissions secteur tertiaire

	
	g/GJ
	mg/kWh
	g/GJ
	mg/kWh

	TSP (particules totales) – référence
Intervalle confiance 95 %
	1,9
1,1 à 2,6
	6,8
4,0 à 9,4
	21
6 à 42
	75,6
21,6 à 151,2

	PM 10 – référence
Intervalle confiance 95 %
	1,9
1,1 à 2,6
	6,8
4,0 à 9,4
	21
0,75 à 80
	75,6
2,7 à 288

	PM 2.5 – référence
Intervalle confiance 95 %
	1,9
1,1 à 2,6
	6,8
4,0 à 9,4
	18
0,75 à 60
	18
2,7 à 216



Influence de la teneur en soufre dans le mazout sur les émissions de particules

La teneur en soufre dans le mazout/gasoil de chauffage a une incidence importante sur les émissions de particules fines des chaudières, comme le montre le graphique suivant :
[image: ]

Figure 29. Influence de la teneur en soufre sur les émissions de particules (mg/MJ) des chaudières au mazout
source : publication « Die moderne Ölheizung aktuelle Forschungsprojekte am OWI: Untersuchungen zum Stand der Technik und aktuelle Entwicklungsarbeiten » - Oel-Waerme Institut GmbH – 2010

Traduction de certains termes repris sur le graphique :
NT-Kessel = chaudière basse température ; Brennwertkessel = chaudière à condensation
HEL (Heizöl Extra Leicht) standard = mazout avec une teneur en soufre comprise en 50 et 1000 ppm S
HEL S-arm = mazout extra léger avec une teneur en soufre de 50 ppm S

Pour une chaudière basse température à un régime stationnaire, on constate donc une diminution de 43 % des émissions de particules lorsque le mazout à 50-1000 ppm S (interdit aujourd’hui) est remplacé par du mazout à 50 ppm S et une réduction d’un facteur 2,7 pour un fonctionnement intermittent.

Les émissions de particules devraient encore être réduites avec du mazout à 10 ppm S. Nous n’avons pas trouvé de rapport de mesure à ce sujet lors de nos recherches. Ce point peut faire l’objet de recherches complémentaires.



4.1.3.3 Emissions de polluants atmosphériques des chaudières alimentées par des biocarburants

Les études relatives aux carburants et combustibles alternatifs au mazout et au diesel concernent majoritairement leur utilisation dans les véhicules diesel. 

Un rapport[footnoteRef:11] de l’Université de Sciences et Technologie de Norvège indique que l’utilisation de HVO réduirait jusqu’à 35 % les émissions d’hydrocarbures et de CO d’un moteur diesel, et jusqu’à 25 % les émissions de NOx. Même si ces conclusions permettent d’envisager des réductions lors de leur utilisation dans une chaudière au combustible liquide, elles ne sont peuvent être directement transposées à cette technologie. [11:  Combustion and soot characteristics of hydrotreated vegetable oil compression-ignited spray flames – Université de Sciences et Technologie de Norvège – 2020] 


En ce qui concerne les essais de biocarburants dans des chaudières, nous avons trouvé les documents suivants :
· un rapport[footnoteRef:12] des tests effectués à différentes allures pour des mélanges FAME(EMAG)/mazout par l’Institut allemand pour le chauffage économique au mazout ; [12:  Messung der Schadstoff- und Staubemissionen von Heizkesseln beim Betrieb mit Heizöl/FAMEMischungen - Oel-Wärme-Institut gGmbH - 2007] 

· un rapport[footnoteRef:13] de tests de 2 biocarburants effectués par l’EPA (U.S. Environmental Protection Agency) sur une chaudière de 860 kW; [13:  Characterizing Emissions from the Combustion of Biofuels – EPA - 2008] 

· une recherche documentaire[footnoteRef:14] réalisée par l’Université de Liège notamment sur la combustion de biodiesels; [14:  The use of liquid biofuels in heating systems: a review – université de Liège - 2011] 

· un rapport[footnoteRef:15] de tests de Biodiesel B100 effectués sur des chaudières de 300 et 419 kW par l’Université de Padoue ; [15:  Performance and emissions of biodiesel in a boiler for residential heating – Universita di Padova, Italy – 2007] 

· et une recherche documentaire[footnoteRef:16] sur les émissions des brûleurs lors de l’utilisation de biodiesel B50 et B100 par l’Université Tun Hussein Onn de Malaisie [16:  Emission and Performance Characteristic of Biodiesel Burner System: A Review - Universiti Tun Hussein Onn Malaysia - 2014] 


Impact de l’utilisation de biocarburants sur les émissions de particules

Le rapport de l’Institut allemand pour le chauffage au mazout montre que l’ajout de FAME (EMAG en français) a peu d’incidence sur les émissions de particules, par rapport à la réduction de la teneur en soufre dans le mazout :
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Figure 30. émissions de particules fines pour 3 types de mazout auquel du FAME a été ajouté – source : publication « Die moderne Ölheizung aktuelle Forschungsprojekte am OWI: Untersuchungen zum Stand der Technik und aktuelle Entwicklungsarbeiten » - Oel-Waerme Institut – 2010



Le rapport de l’EPA montre une comparaison entre les émissions de particules liées à la combustion d’un mazout et celles de 2 biocarburants, un biocarburant produit à partir d'huile de soja (soy biodiesel), et un biocarburant produit à partir de graisses animales (animal biodiesel) :

[image: ]
Figure 31. émissions totales de particules liées à l’utilisation dans une chaudière de mazout et de 2 biocarburants - source : Characterizing Emissions from the Combustion of Biofuels – EPA - 2008.

Cependant, dans cette comparaison, il faut tenir du fait que le mazout employé n’est pas un mazout à très basse teneur en soufre (10 ppm). Le rapport mentionne que le mazout utilisé, nommé « No. 2 Fuel Oil » peut contenir jusqu’à 500 ppm de soufre. Or, comme indiqué précédemment, la teneur en soufre dans le mazout a une incidence importante sur les émissions de particules.

Les tests sur du biodiesel B100 mentionnés par le rapport de l’Université de Padoue donnent des résultats similaires : une réduction d’un facteur 2,4 à 4 des émissions totales de particules entre le mazout (8,3 mg particules/Nm³) et le biodiesel (1,9 à 3,4 mg particules/Nm³).

A noter qu’entre les chaudières alimentées au mazout et les chaudières gaz à condensation, il y a un facteur 30 au niveau des émissions de particules. Dès lors, même si certains tests annoncent une réduction d’un facteur 4 entre les émissions de particules liées à l’utilisation de mazout et l’utilisation de certains biocarburants, ces émissions ne sont toujours pas à des niveaux comparables à celles des chaudières au gaz.

Impact de l’utilisation de biocarburants sur les émissions de CO, NOx et SO2

Le rapport de l’EPA mentionne les concentrations moyennes dans les gaz de combustion suivantes (corrigées à 3 % d’O2) :

	Combustible
	CO2 (%)
	CO (ppm)
	NOx (ppm)
	SO2 (ppm)

	No. 2 Fuel Oil
	13,4
	2,2
	110
	16,9

	Soy biodiesel
	13,6
	2,7
	110
	4,4

	Animal biodiesel
	13,5
	3,1
	110
	3,1



Les émissions directes de CO2, CO et NOx sont donc très similaires et en raison de la différence de teneur en soufre, les émissions de SO2 sont réduites d’un facteur 4 avec l’utilisation de biocarburants.

Les autres documents cités mentionnent des résultats similaires pour les teneurs en CO et en NOx, voire dans certains cas une diminution, lors de l’utilisation de biocarburants et une nette diminution de la teneur en SO2.



Impact de l’utilisation de biocarburants sur les émissions de HAP et PCB

Les graphiques suivants extraits du rapport de l’EPA montrent que l’utilisation de biocarburant à partir d’huile de soja et à partir d’huile d’origine animale n’entraîne pas une diminution conséquente des émissions d’HAP et de PCB. Pour certaines molécules, les émissions sont d’ailleurs plus élevées.
[image: ] 
Figure 32. concentrations des HAP mesurées dans les gaz de combustion d’une chaudière alimentée par du mazout (No. 2 Fuel Oil) et 2 biocarburants (soy biodiesel et animal biodiesel) – source : Characterizing Emissions from the Combustion of Biofuels – EPA - 2008
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Figure 33. concentrations des PCB mesurées dans les gaz de combustion d’une chaudière alimentée par du mazout (No. 2 Fuel Oil) et 2 biocarburants (soy biodiesel et animal biodiesel) – source : Characterizing Emissions from the Combustion of Biofuels – EPA - 2008


Sur base des rapports disponibles, l’utilisation de biocarburants permettrait par rapport au mazout de diminuer les émissions de SO2 et, si l’origine biogénique est prise en compte par la Région comme le prévoit la directive européenne sur les énergies renouvelables, les émissions de CO2.
Au niveau des émissions de CO, de NOx, de HAP et de PCB, ces rapports ne font pas mention d’une diminution importante.

En ce qui concerne les émissions de particules, des données complémentaires sont requises pour pouvoir comparer les émissions lors de l’utilisation d’un mazout à 10 ppm de soufre avec les émissions en utilisant des biocarburants ou des mélanges contenant des biocarburants. Sur base des données récoltées, même en tenant compte des réductions annoncées dans certains rapports entre le mazout et les biocarburants (- 30 à - 77 % d’émissions de PM totales), il y aurait un facteur 10, voire plus, entre les émissions de particules des chaudières alimentées par des biocarburants et les chaudières alimentées au gaz.

[bookmark: _Toc140497310]Aspects sécuritaires

[bookmark: _Toc140497311]intoxication au CO

Comme l’indique la figure suivante, les appareils de chauffage au pétrole et les chaudières alimentées au mazout ne sont pas recensés comme étant la cause principale d’intoxication CO en Belgique.
Cependant, quelques intoxications surviennent par an en Belgique avec ce type d’appareils.

[image: ]

Figure 34. Appareils en cause des accidents liés au CO pour l’année 2018 en Belgique - Source : centre antipoison

L’utilisation des appareils qui évacuent les gaz de combustion dans le local où ils se trouvent tels que les poêles à pétrole ou les canons à air chaud au mazout, mais aussi ceux qui sont raccordés à un conduit d’évacuation des gaz de combustion comme les chaudières et les aérothermes au mazout, doit se faire avec un maximum de précaution.

[image: Petroleum kachel]
Figure 35. flamme générée par un poêle à pétrole – source : site internet du centre antipoison

Pour limiter le risque d’intoxication CO, les principales actions à prendre sont :
· la présence d’un dispositif de ventilation du local où se trouve l’appareil qui garantit un renouvellement de l’air par de l’air extérieur
· l’entretien et le contrôle régulier de l’appareil  pour les chaudières alimentées au combustible liquide, faire réaliser le contrôle périodique PEB prévu par la réglementation chauffage PEB
· respecter les prescriptions du fabricant et donc utiliser uniquement un combustible autorisé par celui-ci
· utiliser uniquement des poêles à pétrole équipés de dispositifs de sécurité : capteur de CO2 (il déclenche en principe lorsque la concentration en CO2 dans l’air atteint 1%) et/ou détection de basculement de l’appareil
· prévoir un détecteur de CO dans le local où se trouve l’appareil

Des informations pour prévenir les intoxications au CO sont disponibles sur le site internet du centre antipoison. Mais des rappels réguliers sont bien utiles.

[bookmark: _Toc140497312]incendie et explosion

[bookmark: _Toc140497313]5.2.1 incendies liés au stockage

Le point éclair est la température minimale à laquelle un mélange de vapeurs et d’air dans les conditions normales de pression peut être enflammé.

Voici les points éclairs de quelques liquides :
· mazout : 55 à 120 °C
· un HVO autorisé par le SPF Economie le 12/12/2019[footnoteRef:17] : 55 à 80°C [17:  Annonce publiée le 12/12/2019 relative aux conditions d'approbation d'un biocarburant visé dans la catégorie B visée dans l'arrêté royal du 16 juillet 2014 relatif aux obligations en matière d'information et d'administration en ce qui concerne les biocarburants de la catégorie B et C en accord avec la loi du 17 juillet 2013 relative aux volumes nominaux minimaux de biocarburants durables qui doivent être incorporés dans les volumes de carburants fossiles mis annuellement à la consommation] 

· un Ester Méthyliques d’Huiles Végétales de Colza (EMHV) : 188 °C[footnoteRef:18] [18:  Suivant la fiche technique d’un produit (pour ne pas faire de publicité, le nom du produit n’est pas cité)] 

· un Ester Méthylique d’Acides Gras (EMAG) : 173 °C13
· pétrole pour poêle : la plupart des fournisseurs de poêle spécifient d’utiliser un produit dont le point éclair est supérieur à 60°C, conforme aux caractéristiques du pétrole de type C selon la norme NBN T 52-707. Mais des produits dont le point éclair est inférieur à cette valeur pourraient encore exister sur le marché.
· Éthanol (utilisé dans certains poêles mais onéreux) : 13 °C pur et 49 °C à 10 % de volume
· Essence : - 40 °C

Pour enflammer le mazout, il faut donc qu’il soit porté à la température minimale de 55 °C et la présence d’une flamme ou d’une étincelle. Ce liquide est classé en tant que liquide inflammable de catégorie 3 selon le Règlement CE n° 1272/2008 (la catégorie 1 étant les liquides les plus inflammables dont le point éclair est inférieur à 23 °C. Un exemple : l’essence).

Les incendies initiés à partir du mazout sont donc rares. Une fuite de mazout présente un danger bien moindre qu’une fuite de gaz. Par contre, le stockage d’une quantité importante de mazout ou de biocarburant est un facteur à prendre en compte qui peut nettement amplifier l’ampleur d’un incendie. La présence d’un poêle à pétrole mobile est également une source importante de danger en matière d’incendie.

Selon l’arrêté du 4 avril 2019 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale imposant l'avis du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de Bruxelles-Capitale (SIAMU) pour certaines installations classées, l’avis du SIAMU est notamment requis pour les chaufferies de plus de 1 MW.

L’avis du SIAMU relatif à l’installation d’une chaufferie au gaz est généralement favorable, lorsqu’il s’agit de bâtiments récents et que toutes les mesures de prévention des incendies et les normes peuvent être mise en œuvre. Cependant, le SIAMU a rendu un avis négatif dans certaines situations : lorsque la chaufferie est située sous un bâtiment élevé (> 25 m) ou lorsqu’elle se situe sous le niveau -1 par rapport à la voie d’accès. Cet avis tient compte des normes incendies en vigueur au moment de la construction du bâtiment. Celles-ci ont évolué depuis 1979, avec notamment une année clé, 1995, avec la publication de normes de base en matière de prévention contre l’incendie et l’explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire.

Une attention particulière au respect des normes en matière de ventilation de la chaufferie et de résistance au feu doit donc être portée lors du remplacement d’une chaufferie aux combustibles liquides par une chaufferie au gaz.
Pour les projets relatifs à des chaufferies qui nécessitent un avis SIAMU, un avis défavorable du SIAMU de placer des chaudières au gaz doit être pris en compte pour l’application des exceptions à l’interdiction de placer une chaudière au combustible liquide.

[bookmark: _Toc140497314]5.2.2 incendies de cheminée

Les interventions dues à des incendies de cheminée représentent une part importante des interventions des pompiers liées aux incendies :
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Figure 36. nombre d’interventions ‘incendies’ en 2020 en Belgique par type - source : Statistiques des interventions 2020 – SPF Intérieur Direction générale Sécurité civile - Direction Pompier - Centre fédéral de connaissances pour la Sécurité civile

En 2020, les incendies de cheminées ont été à l’origine de 39 interventions des pompiers.

Les incendies de cheminée surviennent généralement dans les conduits d’évacuation d’appareils de chauffage alimentés au bois, au charbon ou au mazout, lorsqu’il y a une accumulation de résidus d’une combustion incomplète.

Le contrôle annuel de la cheminée et de ces appareils, ainsi que le ramonage sont les actions indispensables pour réduire le risque d’incendie de cheminée. Ces actions sont réalisées lors du contrôle périodique PEB des chaudières alimentées par des combustibles liquides. La vérification de la présence d’une attestation de contrôle périodique PEB permet donc d’agir en matière de prévention des incendies de cheminée.



[bookmark: _Toc140497315]toxicité des produits

En 2019, le contact avec des carburants a été notifié au centre antipoison pour 278 adultes et 157 enfants en Belgique.

Les fiches de données sécurité de carburants et biocarburants mentionnent une toxicité aiguë en cas d’ingestion et de contact avec la peau. Ces produits sont également nocifs par inhalation et en cas de vomissements ils peuvent pénétrer dans les voies respiratoires et provoquer une pneumonie dite « chimique ».

L’ingestion chez les adultes est souvent provoquée lors du transvasement d’un carburant. L’ingestion d’une petite quantité peut être sans gravité.
L’utilisation d’une pompe de transvasement et le contrôle de l’utilisation de mazout dans les véhicules diesel sont des moyens de prévention, ainsi que l’action de mettre ces produits hors de portée des enfants.


[bookmark: _Toc140497316]Aspects liés à la pollution des sols et de l’eau

[bookmark: _Toc140497317]fuite des réservoirs

Le contrôle des dispositions du permis d’environnement et de la réglementation sur les sols (abordées dans le contexte réglementaire à Bruxelles) permettra de réduire le risque de fuite.

En 2001, l’asbl Promaz mentionnait que 8 % des cuves mazout à Bruxelles présenteraient des problèmes d’étanchéité. Un fonds Promaz a été constitué par les fédérations du secteur pétrolier pour soutenir financièrement les propriétaires et les utilisateurs de réservoir mazout face aux travaux d’assainissement d’un sol contaminé par du mazout.

En cas de fuite, selon la perméabilité du sol, le mazout aura tendance à se répandre d’abord horizontalement avant de percoler verticalement. Il peut donc contaminer une quantité importante de terres avant de se répandre également à la surface d’une nappe phréatique. L’intervention d’une société spécialisée est nécessaire. Selon la nature du sol et l’importance de la pollution, plusieurs techniques existent pour traiter les terres in situ ou ex situ. Le coût de cet assainissement peut atteindre des dizaines, voire des centaines de milliers d’euros. Un exemple : l’assainissement d’un terrain près de Diest contaminé par 4000 litres de mazout aurait coûté environ 100 000 euros.

L’actualité récente (inondations dans la province de Liège) a également mis en évidence le risque de pollution des cours d’eau et des stations d’épuration lorsque les installations au mazout sont inondées.

[bookmark: _Toc140497318]risques et nuisances liés au transport

Le transport de produits pétroliers est réalisé par oléoducs, par bateau et par camion.

Des accidents impliquant un camion de mazout sont relatés chaque année. Ceux-ci présentent un risque de contamination des eaux de surface et des stations d’épuration.

Les naufrages de bateaux pétroliers ont également marqués les esprits (Exxon Valdez, Erika, Amoco Cadiz, …), ainsi que les catastrophes écologiques qu’ils ont engendrés.

Ces transports, ainsi que les transports nécessaires pour acheminer les combustibles liquides jusqu’aux points de livraison entraînent des émissions de CO2, de particules, de NOx et d’autres polluants atmosphériques.

Ils ne vont pas dans le sens du plan régional Good Move dont un des objectifs est de réduire de 21% les kilomètres parcourus par les véhicules en Région bruxelloise en 2030 par rapport à 2018 et des efforts réalisés pour améliorer la qualité de l’air dans le cadre de la Low Emissions Zone.



[bookmark: _Toc140497319]Coût des chaudières AU COMBUSTIBLE LIQUIDE

[bookmark: _Toc140497320]coût des chaudières en 2021

Une chaudière au combustible liquide à condensation de moins de 40 kW pour le chauffage (seul) coûte entre 4000 et 7500 €, frais d’installation non compris (entre 800 et 2000 €).
A titre de comparaison, une chaudière gaz à condensation murale de moins de 40 kW pour le chauffage et la production d’eau chaude sanitaire coûte entre 1500 et 3500 €.

Le prix d’une chaudière « ancienne génération » de moins de 40 kW est de l’ordre de 2000 à 4000 €. Cependant, suite à la publication du règlement européen 813/2013 relatif à l’écoconception, la mise sur le marché de ce type de chaudière n’est plus autorisée en Europe.

Le prix des chaudières basse température ou à condensation de plus de 400 kW, qui sortent du champ d’application du règlement européen 813/2013, est généralement similaire qu’elles soient équipées d’un brûleur alimenté par un combustible gazeux ou liquide.

Un exemple, une chaudière à condensation pour le chauffage uniquement dont la puissance nominale de 650 kW coûte environ 25 000 € HTVA, pour une même marque, avec un brûleur au combustible liquide ou gaz.

[bookmark: _Toc140497321]coût de l’entretien

L’entretien d’une chaudière au combustible liquide de moins de 50 kW coûte en 2021 entre 190 et 220 € pour un logement de plus de 10 ans (TVA 6 %), entre 220 et 250 € pour un logement de moins de 10 ans (TVA 21 %).

A titre de comparaison, l’entretien d’une chaudière gaz de moins de 50 kW coûte en 2021 entre 140 et 180 € pour un logement de plus de 10 ans (TVA 6 %), entre 160 et 200 € pour un logement de moins de 10 ans (TVA 21 %).

Ces montants sont des fourchettes moyennes. Ils ne comprennent pas le prix des pièces détachées éventuellement nécessaires.

La plupart des professionnels agréés demandent le même montant pour un entretien et un contrôle périodique PEB (qui comprend un entretien + le contrôle de certaines exigences et la rédaction d’une attestation). Certains demandent un supplément de 20 ou 30 € lorsqu’il s’agit d’un contrôle périodique PEB.

La réglementation chauffage PEB prévoit un contrôle périodique PEB :
· chaque année pour les chaudières au combustible liquide
· tous les 2 ans pour les chaudières au gaz.

Les prescriptions des fabricants recommandent un entretien annuel pour les chaudières gaz, notamment pour les chaudières à condensation (afin de vérifier la bonne évacuation des condensats). Mais celui-ci n’est pas imposé par la réglementation chauffage PEB et en général par les fabricants pour les anciennes chaudières au gaz qui ne sont pas à condensation.

Aux coûts d’entretien de la chaudière, il faut également ajouter les coûts des contrôles des réservoirs de combustible liquide (tous les ans ou tous les 5 ans selon la situation) : 140 € TVAC pour contrôler une citerne non enfouie et 200 € TVAC pour une citerne enfuie.

L’entretien et les contrôles réglementaires d’une chaudière au combustible liquide sont donc plus coûteux (+ 30 % à +180 %) que ceux d’une chaudière au gaz.



[bookmark: _Toc140497322]neutralisation d’une cuve

Les réservoirs de plus de 3 m³ non enfouis doivent au minimum être « neutralisés » lorsqu’ils sont mis hors service, c’est-à-dire vidés, dégazés et nettoyés par une société spécialisée. Les déchets doivent être évacués par un collecteur agréé et le dispositif de remplissage doit être mis hors service.

Pour les dépôts de plus de 10 m³, une reconnaissance de l’état du sol est imposée lors de la mise hors service. La cuve doit également être « neutralisée » ensuite elle peut être remplie d’un matériau inerte (sable) ou démontée.

La neutralisation (également appelée « inertage ») d’une citerne de 5000 l de mazout coûte 500 à 1000 €

La collecte et l’enlèvement d’une citerne à mazout varie entre 200 et 500 € (hors travaux d’excavation).
Ces prix peuvent fluctuer en fonction de l’accessibilité des cuves.

[bookmark: _Toc140497323]les primes à Bruxelles en 2023

Les primes Renolution disponibles en 2023, pour les logements situés en Région de Bruxelles-Capitale, permettent d’obtenir un bonus lorsqu’un poêle ou une chaudière au combustible liquide sont mis hors service et remplacés par une pompe à chaleur.

Dans le cas du remplacement d’un poêle, ce bonus est de 600 à 1000 € en fonction des revenus du ménage.
Il porte sur les coûts relatifs à l’installation d’un circuit de chauffage pour la nouvelle installation.

Dans le cas du remplacement d’une chaudière au combustible liquide, ce bonus est de 300 à 500 € en fonction des revenus du ménage. Il porte sur les coûts  les coûts relatifs à la vidange, au nettoyage de la citerne ou les coûts dus à l’enlèvement ou l’inertage de la citerne

[bookmark: _Toc140497324]coût de l’énergie

Le comparateur des offres proposées par les fournisseurs d'électricité et de gaz en Région de Bruxelles-Capitale disponible sur le site internet de Brugel consulté le 11 mars 2022, mentionne pour une consommation de 12 728 kWh/an (consommateur moyen selon le site Energuide de Sibelga), un coût moyen annuel de :
· 1960 € TVAC/an pour le gaz
· 5500 € TVAC/an pour l’électricité

Le PCI (Pouvoir Calorifique Inférieur) du mazout avoisine 10 kWh/l. Le prix mentionné sur le site internet informazout le 11 mars 2022, pour du gasoil de chauffage (normal), est de 1,3908 €/l pour une commande de plus de 2000 l et 1,4214 €/l pour une commande de moins de 2000 l.
12 728 kWh/an de mazout coûte donc 1800 € TVAC en mars 2022.

L’usage de bioliquides pour les chaudières est actuellement en phase de test en Belgique. Ils ne sont donc pas encore répandus sur le marché Belge, mais ils devraient à ce jour coûter plus cher que le mazout. A titre de comparaison le carburant diesel XTL à base d’HVO (substitut au diesel) coûterait, en janvier 2022, 3,35 €/l (c’est-à-dire 2x plus cher que le diesel à cette même période).

La situation actuelle est très changeante. Dès lors ces constats peuvent rapidement évoluer.



[bookmark: _Toc140497325]Comparaison des coûts sur la durée de vie

Le coût sur la durée de vie peut être synthétisé dans le tableau suivant, sur base :
· d’une consommation de 12 728 kWh de combustible par an pour les chaudières non à condensation (consommation moyenne des ménages bruxellois selon le site energuide.be), 
· de 8 910 kWh par an pour les chaudières à condensation (économie d’énergie de 30 % du système de chauffage)
· et d’une puissance de 30 kW pour la chaudière uniquement pour le chauffage (en raison des règlements écoconception, les versions non à condensation ne sont en principe plus sur le marché belge).

	Poste\type de chaudière
	Liquide non à condensation
	Liquide à condensation
	Gaz non à condensation
	Gaz à condensation

	Achat chaudière seul
	3000 €
	5500 €
	2500 €
	2500 €

	Durée de vie max. généralement annoncée
	30 ans[footnoteRef:19]
 [19:  Le brûleur devra fort probablement être remplacé ou partiellement durant la durée de vie des chaudières au mazout. Ceci n’a pas été comptabilisé, de même que le coût des pièces qui doivent être remplacées sur les chaudières au gaz.] 

	25 ans14
	25 ans14
	20 ans14

	Coût achat/an (1)
	100 €/an
	220 €/an
	100 €/an
	125 €/an

	Contrôles et entretiens/an (2)
	270 €/an[footnoteRef:20] [20:  En ajoutant un prix forfaitaire de 50 € pour le contrôle d’étanchéité dont la durée entre les contrôles se situe entre 1 et 5 ans selon la situation.] 

	270 €/an
	100 €/an
	150 €/an

	Combustible/an (3)
	1800 €/an
	1260 €/an
	1960 €/an
	1372 €/an

	(1)+(2)+(3) /an
	2170 €/an
	1750 €/an
	2160 €/an
	1647 €/an



Il s’agit d’une évaluation rapide sur base des prix en 2022. Il y a un nombre important de situations en Région de Bruxelles-Capitale (maisons, immeubles à appartement, immeubles tertiaires, niveaux d’isolation thermique …). Cependant, cette comparaison permet de mettre en évidence que lorsque l’entretien et les contrôles réglementaires sont réalisés correctement, le budget à consacrer à une chaudière au combustible liquide est généralement plus élevé que celui d’une chaudière gaz à condensation.

Le rapport de l’étude sur le potentiel d’efficacité en matière de chaleur et de froid en Région de Bruxelles-Capitale rédigé en mars 2021 par l’ICEDD pour Bruxelles Environnement, mentionne les valeurs de LCOH reprises dans le tableau suivant.

Le LCOH (Levelyzed Cost of Heat) permet de comparer les coûts sur la durée de vie des équipements. Il tient compte de la somme des frais d’investissement, des frais opérationnels, de la maintenance, du vecteur énergétique consommé, de la chaleur produite, de la durée de vie et du taux d’actualisation des coûts.

[image: ]

Tableau de comparaison des LCOH de différentes solutions de chauffage individuel – source : potentiel d’efficacité en matière de chaleur et de froid en Région de Bruxelles-Capitale, étude réalisée en mars 2021 par l’ICEDD pour Bruxelles Environnement

Sur la durée de vie et pour une même quantité de chaleur produite, le classement des moyens de chauffage par ordre croissant de coût est : 1) la chaudière à condensation au gaz naturel, 2) les chaudières bois sous forme de bûches ou de plaquettes, 3) les chaudières à condensation au combustible liquide 4) les chaudières à pellets et les pompes à chaleur air-air 5) les autres types de pompe à chaleur 6) le chauffage électrique direct.

[bookmark: _Toc140497326]Suggestions en tenant compte du parc bruxellois

[bookmark: _Toc140497327]La mise en œuvre de l’interdiction de placer des chaudières au combustible liquide est actée

L’Ordonnance « Climat » du 17 juin 2021 prévoit :
· une interdiction de placer et de remplacer des chaudières alimentées par un combustible liquide à partir du 1er juin 2025
· et la possibilité d’ajouter des dérogations à cette interdiction afin de tenir compte :
1) des cas d’infaisabilité technique ou économique 
2) des combustibles liquides renouvelables, ainsi que des combustibles liquides qui auraient un faible impact sur la qualité de l’air.

Cette interdiction de placement des chaudières mazout a été confirmée dans le Plan Air Climat Energie adopté en avril 2023. Le plan prévoir également d’interdire dès le 1er janvier 2035 l’utilisation des chaudières au mazout de plus de 15 ans afin d’aboutir à une interdiction générale, du mazout comme combustible de chauffage, en 2040. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale s’engage également à :
· développer un cadastre des installations existantes pour avoir une vue d’ensemble des chaudières au mazout existantes et ainsi accompagner les propriétaires dans la recherche de solutions décarbonées ;
· envisager un renforcement des soutiens financiers afin de permettre les investissements nécessaires pour assurer le remplacement des installations ainsi que les coûts d’enlèvement et de traitement des citernes ;
· informer les propriétaires d’installations de chauffage au mazout de l’interdiction à venir, des technologies alternatives et des possibilités de primes ou d’orientation vers un nouveau système de chauffage bas carbone



Les modalités pratiques afin de mettre en œuvre ces dispositions doivent encore être précisées, c’est-à-dire :
1) les moyens pour réaliser le cadastre des installations
2) l’accompagnement des propriétaires de chaudière au combustible liquide et des professionnels
3) les cas où une infaisabilité technique ou économique peut être évoquée
4) l’utilisation de combustibles alternatifs au mazout
5) les sanctions en cas de non-respect de l’interdiction de placement

[bookmark: _Toc140497328]Cadastre des installations

Le croisement des bases de données :
· des permis d’environnement
· des certificats PEB
· des attestations chauffage PEB
· liées à la réglementation PLAGE
· des administrations communales
· du cadastre
· liées à la réglementation sur les citernes au mazout
· liées à la protection des sols
permettrait de faciliter la mise en place d’un cadastre des installations, de l’accompagnement et des contrôles.

Des modifications des outils informatiques et des modifications des réglementations sont à prévoir pour réaliser ces croisements. Les besoins de recensement des installations au mazout sont à prendre en compte dans le travail de création d’un data warehouse et du passeport bâtiment actuellement en cours au niveau régional.

Sur base des réglementations et outils actuels, des contrôles peuvent être réalisés dans le cadre des permis d’environnement, des certificats PEB et des attestations reçues dans le cadre de la réglementation chauffage PEB.

[bookmark: _Toc140497329]accompagnement des propriétaires de chaudière au combustible liquide et des professionnels

Un accompagnement de qualité permettra d’encourager les propriétaires à opter pour une installation de chauffage plus performante et moins polluante.

En effet, l’interdiction de placer une chaudière au combustible liquide devrait être une opportunité d’analyser :
· le placement d’une pompe à chaleur ou d’une installation qui combine une chaudière au gaz, une pompe à chaleur et/ou des panneaux solaires thermiques ou photovoltaïques ;
· l’intégration dans un réseau de chaleur performant, ainsi que la récupération de chaleur sur site ou à proximité
· et dans certaines situations, le placement d’une chaudière alimentée au bois équipée d’un système de filtration des gaz de combustion performant (filtre à toile, à manche ou électrofiltre) ;

Dans tous les cas, l’amélioration de l’isolation des parois du bâtiment devrait être considérée comme prioritaire.

Quelques pistes pour l’accompagnement peuvent être approfondies :
· utiliser le diagnostic chauffage PEB prévu tous les 5 ans pour les systèmes de chauffage de type 2[footnoteRef:21]
Le contrôle de la réalisation de cet acte réglementaire pourrait être réalisé pour les systèmes de chauffage au combustible liquide qui font l’objet d’un permis d’environnement. Des outils pourraient être proposés aux conseillers chauffage PEB de type 2 qui réalisent cet acte pour analyser la faisabilité d’incorporer des énergies renouvelables dans le projet de remplacement d’une chaudière au combustible liquide. [21:  Système de type 2 : système de chauffage qui comprend une chaudière de plus de 100 kW, plusieurs chaudières et/ou une pompe à chaleur non réversible] 

Un courrier pourrait être envoyé aux propriétaires de chaudières au mazout et aux associations de copropriétaires afin de les informer sur l’interdiction de remplacement de ces chaudières et de leur demander de réaliser un diagnostic chauffage PEB afin d’analyser les alternatives possibles.
· préconiser la réalisation d’un audit énergétique. Une prime est octroyée pour la réalisation de cet audit.
· faire appel aux services du facilitateur bâtiment durable et à Homegrade
· les recommandations reprises sur les certificats PEB et la future feuille de route dans le cadre de la stratégie Rénolution, peuvent également être modifier afin d’avertir de l’interdiction de placer une chaudière au mazout et inciter au remplacement par un système de chauffage plus performant 
· étudier la faisabilité de décarboner le chauffage dans les études et rapports d’incidence liés aux permis d’environnement
· le développement d’outils, par exemple une cartographie qui faciliterait l’analyse des solutions techniques au niveau d’un bâtiment ou d’un quartier (récupération de chaleur, développement d’un réseau de chaleur, placement d’une pompe à chaleur …)

Les aspects liés à la communication sont également importants, surtout si on souhaite « transformer » l’interdiction de placer des chaudières au combustible liquide en une opportunité de placer des installations qui rejoignent les ambitions climatiques de la Région. En plus des courriers cités précédemment une campagne de communication pourrait être lancée afin d’informer au mieux les bruxellois. 
En effet, en Flandre et en France, un « pic » de placement des chaudières au combustible liquide a été observé juste avant la mise en œuvre de l’interdiction de placement.


[bookmark: _Toc140497330]Exceptions pour infaisabilité technique ou économique

L’analyse du coût des chaudières au combustible liquide sur leur durée de vie, en tenant compte des primes actuelles et du respect des réglementations en vigueur, montre que leur coût est supérieur à celui des chaudières à condensation au gaz.

Les situations qui peuvent être considérées comme des infaisabilités techniques et/ou économiques suivantes ont été identifiées :
· Les chaufferies soumises à un permis d’environnement qui reçoivent avis défavorable des pompiers, lors du remplacement d’une chaudière au combustible liquide par une chaudière au gaz. Cette situation peut survenir :
· lorsque la chaufferie est située sous un bâtiment élevé (> 25 m) construit avant la mise en œuvre des normes de base incendie
· ou lorsqu’elle se situe sous le niveau -1 par rapport à la voie d’accès
· Les bâtiments existants en 2025 chauffés avec un combustible liquide, où Sibelga n’a pas prévu d’étendre le réseau de distribution de gaz. Cette situation est très rare en Région de Bruxelles-Capitale. Elle peut survenir à la périphérie de la ville.

Ces situations peuvent être ajoutées au système de dérogations aux exigences PEB prévu actuellement.


[bookmark: _Toc140497331]Exceptions liées aux combustibles liquides alternatifs

Le résultat de l’analyse des combustibles liquides alternatifs au mazout disponibles à ce jour en Europe réalisée dans ce rapport n’est pas favorable du point de vue des critères de durabilité, mais également au niveau des émissions de particules et des HAP lorsqu’ils sont utilisés dans des chaudières. De plus, leur utilisation maintiendra le risque de pollution des sols et des eaux. Elle ne s’inscrit également pas dans le Plan de la Région pour améliorer la mobilité.

Ce résultat peut être réévalué si de nouveaux combustibles liquides alternatifs (carburants et combustibles de 3ème génération …) étaient mis sur le marché, si les conditions suivantes étaient remplies :
· leurs émissions directes de polluants atmosphériques ne sont pas contraires aux actions en vue d’améliorer la qualité de l’air de la Région
· l’analyse de l’ensemble des critères de durabilité est favorable.

A noter également qu’il y a un risque de conflit entre l’utilisation de ce type de produits au niveau du chauffage par rapport aux besoins importants dans les prochaines années dans le secteur du transport.

Une dérogation à l’interdiction de placer des chaudières alimentées par un combustible liquide, grâce à l’utilisation d’un combustible alternatif au mazout, n’est donc pas proposée à ce jour.



[bookmark: _Toc140497332]Les sanctions à l’interdiction de placement d’une chaudière au combustible liquide

La Région pousse généralement à la régularisation avant d’appliquer les sanctions.

Le principe de l’amende administrative « libératoire » adopté par la Région Flamande peut être une bonne base pour la Région de Bruxelles-Capitale pour les installations qui ne sont pas classées.

Elle est dissuasive, encourage la recherche d’alternatives et peut être calculée aisément : une amende de 3000 € par chaudière est prévue + 2000 € par unité PEB connectée à cette chaudière.

Une alternative qui permettrait de calculer le montant de l’amende sur base des attestations de contrôle périodique PEB serait : une amende de 3000 € par chaudière au combustible liquide installée + 1000 € par tranche de 10 kW de puissance nominale de la chaudière. 

Pour les installations classées, une procédure de sanctions pénales qui aboutit généralement à une amende NON libératoires s’applique.

[bookmark: _Toc140497333]Conclusion

A Bruxelles, le mazout représente 5 % de la consommation finale des vecteurs énergétiques. Les chaudières au combustible liquide représentent la très grosse majorité des appareils de chauffage à l’aide de combustibles liquides en Région de Bruxelles-Capitale. La majorité des chaudières au combustible liquide se situent dans des copropriétés. Elles ne sont pas à condensation et leur âge moyen est de 26 ans.
Les chaudières au mazout émettent environ 30 x plus de particules que les chaudières gaz à condensation (mais plus de 10 x moins que les poêles à pellets sans système de filtration des fumées).

A rendement égal, les émissions de CO2 d’une chaudière alimentée au mazout sont 32 % plus élevées que celles des chaudières au gaz. Les émissions d’Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (certains HAP sont reconnus comme étant cancérogènes avérés ou probables) et de SO2 (lié aux pluies acides) sont également plus élevées pour les chaudières au mazout, que les chaudières au gaz

Parmi les autres impacts des installations au mazout sur l’environnement et la santé des habitants, on peut citer :
· les risques pour la pollution des sols, des eaux de surface et des eaux souterraines en raison des risques de fuite des cuves de mazout et des risques durant le transport par camion et par bateau ;
· les impacts dus à la circulation de camions au niveau des émissions de polluants atmosphériques et de la mobilité
· les risques d’incendie des cheminées lorsqu’elles ne sont pas ramonées régulièrement et le facteur aggravant que peut représenter un stockage important de mazout en cas d’incendie

A noter cependant que les risques d’incendie liés à une fuite de mazout sont nettement plus faibles que ceux liés à une fuite de gaz.

La Région a opté pour une interdiction de placer des chaudières aux combustibles liquides en 2025, accompagnée de la possibilité d’octroyer des dérogations.

Des dérogations peuvent être envisagées lorsque le SIAMU émet un avis défavorable au remplacement d’une chaudière au combustible liquide par une chaudière gaz, mais aussi lorsqu’un bâtiment existant ne peut être desservi par le réseau de gaz (ce qui est rare en Région de Bruxelles-Capitale), pour autant que les alternatives durables aient été évaluées.

Suite à une analyse de la durabilité des combustibles alternatifs au mazout, des émissions lorsqu’ils sont utilisés dans une chaudière et des conflits possibles de leur usage dans les transports, l’octroi d’une dérogation lors de leur utilisation n’est pas proposé. Cette évaluation peut être revue avec l’évolution des combustibles alternatifs mis sur le marché.
Un cadastre et des contrôles peuvent être réalisés via les attestations reçues dans le cadre de la réglementation chauffage PEB, via les permis d’environnement et les certificats PEB.

Plusieurs pistes peuvent être approfondies pour l’accompagnement des personnes concernées et le remplacement des chaudières au combustible liquide par des installations plus performantes et moins polluantes :
· envoyer un courrier d’information aux propriétaires d’installations recensées afin de les informer sur les obligations et les alternatives
· contrôler la réalisation du diagnostic chauffage PEB prévu pour les « gros » systèmes de chauffage et développer des outils pour encourager les conseillers chauffage PEB à proposer des alternatives
· encourager la réalisation d’un audit énergétique et analyser la recherche d’alternatives dans le cadre de l’audit énergétique du permis d’environnement
· faire appel aux services du facilitateur bâtiment durable et à Homegrade
· modifier certaines recommandations du certificat PEB et de la future feuille de route
· développer des outils, par exemple une cartographie, pour faciliter la recherche d’alternatives au niveau d’un bâtiment ou un quartier
· mettre en place une campagne de communication
proportion 2020 (%)	[NOM DE CATÉGORIE] [POURCENTAGE]
(pièce détachée d'une chaudière)


chaudières liquide	brûleurs liquide	chaudières gaz	PAC chauffage et ECS	PAC climatisation	boiler ECS	2.6977839631731078	4.1323198800984899	43.025372015844127	5.1386361203297293	28.904828176854725	16.101059843699819	
proportion (%)	
Chauffage individuel	Chauffage local	Chauffage collectif	0.11937254506999698	1.9387652331554035E-3	0.87868868969684766	

Chauffage central individuel - chaudière mazout non à condensation	Chauffage central individuel - chaudière mazout à condensation	Chauffage central individuel - générateur à air chaud au mazout	Chauffage local - poêle au mazout	Chauffage collectif - chaudière mazout non à condensation	Chauffage collectif - chaudière mazout à condensation	0.11249874106153691	5.2875415449692821E-3	1.5862624634907846E-3	1.9387652331554035E-3	0.834651022258032	4.4037667438815591E-2	


SOx	1990	1991	1992	1993	1994	1995	1996	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	99.448206955059987	100.18289861687279	96.707370532010117	86.067317442165447	84.41799955985455	84.310372406779933	79.830116655809334	74.506759523436003	65.579525790248681	52.147695739288963	47.014925587117311	46.647037800995051	41.089343448943218	40.564350118332882	38.904405205809667	38.283003812092481	32.702503474566178	26.684736526730049	32.386185204818204	29.402480845089553	28.898097106880538	21.96137964045548	21.673655401752058	23.84223736369519	16.229341595533448	16.553606924307381	16.76160455995295	14.948884295498306	13.582256066366565	11.385191340228452	
Emissions de SOx (tonnes Aéq.)
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Figure 6 — Concentrations moyennes annuelles de PMy 5 pour chaque station de la RBC en 2020 [ug/m*). La valeur
limite annuelle européenne est indiquée par le trait pointillé rouge, la valeur annuelle recommandeée par I'OMS (2021)
est indiquée par le trait pointillé bleu et la précédente valeur annuelle recommandée par 'OMS (2005) est indiquée par le
trait pointillé vert. Les codes des stations sont indiqués en rouge lorsque la saisie minimale de données de 85% n'est pas
respectée. La correspondance des codes des stations est fournie dans les Annexes (voir page 14).
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